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Chambre des Représentants. 

PROPOSITION DE LOI . 
relative aux receveurs, commis ce carrière, employés techniciens, agents 

de polie~ et généralement aux préposés des communes et des administratinns 
subordonnées (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOll DE 1,A COll\llSSION (2), 11AR ~I. GOLENVAUX. 

~fossimms, 

La proposition ,ln loi soumise it la Cluuubre, conrernant les unitcmcnrs des 
:igcnls des com111111ws et des nrlm i 11is1 r:11 ions su hordonnées t!sl 11'initialivc parle­ 
montai re, 

Son élaboration csr l'renvre rie la Védt'•l':llion des receveurs cl iles agents com­ 
munaux. 

Emise au cours de la précédente législature par l'honorable M. )lasson,cllc fut, 
en IH22, représentée avec certaines morlifieuions par notre collègue M. Pécher cl 
porte les signalut·rs de ~1)1. Pepin. Heyman, Lamhorellc, Tsehollen cl Fulony , 

C'est en février l!J23 qu'elle a <'•lé examinée par les sections Je la Chambre. 
~:lie y reçut un accueil très divers. Sur les 88 membres 1p1i prirent part 11 cc 
premier examen, 10 s'abstinrent. W~ sf' montrèrent hostiles au projet, --Vt- l'nd­ 
mirent : mais un grand nombre d'entre eux ne donnèrent un vote aflirmatif que 
sous Ja réserve d'un remaniement complet de la proposition ù laquelle ils trou­ 
valent de multiples inconvénients cl lacunes. 

La Section Centrale a clone eu pour mission de dresser 1111 nouveau projet 
tenant compte de ces divergences ile mes cl faisant disparaitre, dans la mesure du 
possible, les objections présentées. 

Elk a tenu à cc sujet tic nomlJl'cuses réunions. aidée de l'auteur principal de la 
proposition; c'est Ir fruit ,le cc travail upprofondi que nous soumettons aux 
rlélihérations de la Chambre. 

d) Proposition tie loi, ue 259 (1921-Hl22). 
La Section centrale, présidée par .\1, l'irnu•z, eruit composée rie ~IM. Van Belle, Uyl· 

roever, llubiu, Goleuvaux, ~lclckmans, Poncelet. 
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La proposiuon Pécher tend il réglet· légishuivemcnt l:1 ~ilu:,tïon de tous les 
agents des communes dont Ic statut n'a pas encore fait l'objet d'une 'rëgléme1r 
tation générale. 
Elle ne légiförc pas pour les Secrétaires Communaux dont le régime est réglé 

par les lois du B juillet ·1891~. du li février H>t l cl «lu 17 août 1!)20; ni po111' 

les instituteurs communaux dont Ic traitement obligatoire est maintenant i, la 
charge exclusive de l'État; ni pour les Commissaires de police et gardes-chnm­ 
pètres pour lesquels des lois spéciales ont été édictées. 
En un mot la proposition voulait imposer aux communes des 1·èglcs strictes 

limitant leurs pouvoirs en matière ile fixation <le· traitement pour tous les 
membres du personnel 'communal. 

Elle remaniait d'abord la législation existante relative i1 la rémunérntion des 
receveurs communaux. Elle présentait des règles relatives au taux de paiement 
des receveurs des institutions d'assistance. Elle édictait ensuite tout au système 
de traitements minimum cl de barèmes d'augmentation pour les commis de car­ 
rière, employés techniciens, agents de police tant des administrations commu­ 
nales que des institutions subordonnées ù celles-ci. Enfin clic ûxait, pom· les 
ouvriers communaux des minima de salaire. 
A côté de ces règles relatives ü la rèmunèrntion, clic cherchait à garantir les 

connaissances· des candidats admissibles aux fonctions et complétait les mesures cle 
protection du personnel communal par l'octroi de pourvois et de recours. la créa­ 
Lion d'une commission d'avis et de conciliation et divers privilèges accordés aux 
ageùts avant fait preuve !le dévouement pendant la gncrre. 

L'argument principal que l'on a fait valoir i1 l'appui de la proposition est celui 
que successivement l'on nous présenta, lors de la discussion des précédentes lois 
intéressant des agents eommunaux : En rrglant la situation des fonctionnaires !JIIÎ 
sont gt'1n(:ralcmcnt et ohligntoii'ement imposés :'l chaque commune, Ic pouvoir 
légi&latif a conuuctó l'obligation d'intervemr en faveur de tous ceux qui. dans lrs 
administrations importantes, constituent h's cndres ile personnels les plus divers 
et· les plus étendus. 

Nombreux sont ceux que cette tendance effraye cl qui, peu satisfaits des 
dernières lois votées en cette matière, voient un danger de plus en plus grand 
dans celle nouvelle et sérieuse atteinte à l'autonomie communale. 

La Constitution, dans son article !08, attribue aux conseils communaux tout 
cc qui est d'intérèt communal. Nos institutions ont. par cet organisation locale, 
nn caractère de décentralisation bienfaisante basé sur toute notre histoire cl ancré 
profondément dans nos mœurs. 

Or, de plus en plus et dans tous les ordres d'idées, on semble s'efforcer il 
désarticuler celle armature traditionnelle. 

De nombreuses lois ont imposé aux communes des charges disproportionnées 
qui les écrasent: cc sont tantôt des participations Iorcécs il des institutions 
sociales cl administratives d'ordre général; cc sont tantôt des concours ohlign­ 
Ioires rl onéreux il des travaux de gestion qui n'intéressent qnc l'Etat; c'est 



( 5 ) f N° 434. ] 

encore une limitation outrée dans le pouvoir indiscutable qu'a la commune 
de créer de sa propre initiative et sous sa propre responsabilité les ressources 
correspondantes aux dépenses qu'elle ordonne. 

Comme le disait l'honorable Bourgmestre de Bruxelles en s'adressant naguère 
au Roi : « Cette tendance manifeste de dépouillér les communes du droit de s'ad­ 
)) ministrer elles-mêmes est contraire à notre Constitution et aux traditions 
>) vraies du J)UJS. Elle est démoralisante etdangereuse ». 

« Je sais, poursuivait-il, quelles sont les craintes qui, en ce domaine comme en 
» tant d'autres, ont infligé un recul à la notion de Ja liberté! Il faut cependant 
>> se résoudre ü comprendre <pie nous vivons dans une démocratie et que ce n'est 
>> point en lui témoignant de la méfiance qu'on peut lui enseigner à n'en point 
» mériter ». 

N'est-cc point ù nouveau dépasser la mesure de la prudence la plus élémentaire 
que prétendre limiter jusque dans le moindre détail, le pouvoir - contrôlé d'ail­ 
leurs par les administrés et les autorités supérieures - qu'ont eu jusqu'à présent 
Jes administrateurs communaux de choisir leurs multiples agents, de les rému­ 
mérer honnêtement, de fixer les règles de leur travail et d'apprécier souveraine­ 
ment leurs mérites? 

' . 
Votre Section Centrale, observant scrupuleusement la mission qui lui a été 

confiée, a pensé qu' elle ne pouvait suivre les auteurs de la proposition dans tous 
leurs desiderata. Elle a toutefois estimé qu'elle devait faire un forge pas dans la 
voie indiquée. 

Nous avons donc reconnu unanimement qu'il était bon et équitable de garantir 
à tous les préposés au travail municipal un minimum de rémunération nécessaire 
pour leur assurer une vie décente et honorable, 

Pour le surplus, en ce qui concerne le taux des traitements, nous croyons que 
ce serait faire œuvre dangereuse de fixer aux communes les règles strictes et uni­ 
formes qui doivent les guider dans l'appréciation du salaire mérité individuelle­ 
ment et progressivement par tous leurs agents. 

Si des lois précédentes se sont départies de cette ligne de conduite, nous croyons 
quel'on n'a pas lieu de s'en féliciter outre mesure. Nous ferons d'ailleurs remar­ 
quer qu'elles ont été - jusqu'à présent - édictées en la seule faveur d'agents 
dont les fonctions sont soit obligatoires dans toutes les communes, soit connexes 

. avec d'autres missions d'intérêt général. 
Quant aux autres emplois, ils ont une diversité telle que toute mesure globale 

dépassant les limites que nous avons indiquées, risquerait d'amener, en beaucoup 
de cas particuliers, de sérieuses perturbations et même de graves injustice!'. 

Nous pensons, en résumé, que la loi doit se contenter de fixer pour ces fonc­ 
tions des minima de rémunération. Nous avons, en outre, admis qu'en cas d'aggra­ 
vation anormale de la situation économique du pays, le Gouvernement puisse, par 
simple arrèté et sans devoir recourir à des mesures législatives, imposer au): 
communes l'obligation d'octroyer une indemnité de vie chère supplémentaire aux 
agents de lem personnel. 
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)fais la loi présente n'a pas seulement pour objet le contrôle du taux des traite­ 
ments; elle a un autre bul - selon nous phis important - celui d'assurer des 
gal'antics sérieuses aux f onctionnaires cl agents de la commune en ce qui concerne 
leur statut. 

Votre Section centrale est entrée largement dans cette voie. iEllc a même 
rc11forcé, sm· plus d'un point, les dispositions prônées p:w les auteurs de la 
proposition. 

N'est-cc pas dans ces mesures d'ailleurs que se trouve la gi-:rndc efûcacité de 
celle loi protectrice'? Qucl<Jue soit la règle suivie, (soit fixation pat· Ic législateur 
de barèmes légaux on simplement de minima, soit liberté absolue on relative du 
pouvoir municipal) il faut un controle sérieux de l'intéressé et des pouvoirs supé­ 
rieurs appelés à le protéger. Il importe avant tout, en un mot, de sauvegarder les 
principes de régularité et d'équité qui doivent régner dans l'application des 
règles imposées à la commune ou que celle-ci se trace clic-même. 

Or, à ce point de vue, nous devons reconnaître que l'agent communal se 
trouve lont à fait déforcé devant les injustices que l'exagération des sanctions, le 
mauvais vouloir, la partialité o_u même l'inadvertance de certaines administrations 
peuvent créer; p1·csque toujours il sera impuissant pour exiger, en toute liberté, 
pleine et équitable réparation. 

Il fout s'attacher ü mettre fin à une Lc11c situation, en complétant l'œuvre du 
législateur de 1903 : 
L'article 8%, de la loi communale donnait, sans restriction aucune, au Conseil le 

droit de révoquer et de suspendre les employés salariés dont la nomination lui est 
attribuée. 

On a encore souvenir des abus qui découlèrent de l'application de ce principe 
rigide et absolu. Il y cut, sons l'empire de passions politiques, soit des révocations 
injustifiées, soit des suppressions d'emploi ou réductions de traitement constituant 
des révocations déguisées. 

La loi du 30 juillet 190B est heureusement venue apporter les plus sérieuses 
gamnlies de stabilité aux fonctions communales, en exigeant pour les mesures 
anormales dont nous venons de parler, l'approbation de la Députation perma­ 
nente cl en assurant, en outre, aux administrations et agents intéressés des 
recours au Roi. 

Appliquer ces garanücs aux seuls cas de révocation et de suspension ne suffit 
toutefois point. li importe <l'assurer au personnel des moyens de défense contre 
les autres mesures injustifiées qui l'atteindraient dans son gagne-pain. 

La présente proposition s'en préoccupe heureusement. Elle élargit les prin­ 
cipes admis dans Ja loi de 1903. 

Dans tous les cas intéressant Ic traitement et le salaire, l'appel aux pou­ 
voirs supérieurs serail génóralement autorisé. 

Désormais, le moindre agent communal ne pomra être privé des avantages 
ordinaires consentis par les réglementa communaux et s'appliquant à ses années 
de service, sans avoir étè entendu par le conseil communal devant lequel il peut 
présenter sa défense. Il bénéficiera, en outre, <le recours à la Députation perma­ 
nente cl au Roi. 

Mêmes recours et pourvois seront octroyés aux fonctionnaires, préposés et 
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ouvriers qui pourraient être lésés tians l'exécution iles dispositions de la loi qui 
qui vous est ici soumise. 

Ilien plus, tous les agents communaux secondaires ou temporaires ou d'ap­ 
point etc. auxquels la présente loi ne s'appliquerait point, -pourront adresser 
réclamation à la Députation permanente, lorsqu'ils auront tics grief.., à formuler 
contre les taux de salaires et traitements lem· alloués. 

Dans Ic bul d'amener des solutions dont l'équité soit indiscutable d'assurer.une 
étude consciencieuse et contradictoire des difficultés, de donner pleine cllicncilt' 
aux décisions prises en suite de recours, l'on propose la constitution, auprès de 
chaque Députation Permanente d'une Commission d'avis et de conciliation qui 
puisse l'éclairer de son opinion en ces matières génér~1lcment fort contestées. 

Ces commissions composées ile membres des administrations compétentes et de 
délégués des 1-'étlérations professionnelles d'agents et ouvriers communaux auront 
les connaissances et l'indépendance nécessaires pour exercer une influence bien­ 
faisante dans tous les litiges qui intéressent la situation matérielle des serviteurs 
de la commune. 

. . 
Pour parer a d'autres inconvénients relatifs au paiement des salaires, la pré­ 

sente loi prévoit qu'obligatoirement ils seront soldés une fois par mois. Le bien 
fondé de celle stipulation s'explique de lui-même. 
Il semble également nécessaire d'inscrire dans la loi l'obligation polir les com­ 

munes de faire bénéficier lem· personnel des avantages mérités pour services 
rendus lors de 13 guerre. La durée de ces services entrera en compte pom fixer 
les traitements d'après les majorations que les règlements communaux accordent 
à l'ancienneté. C'est 1:'t un devoir de reconnaissance qu'il faut au besoin imposer 
aux administrations qui seraient tentées de n'y point prêter l'attention scrupu­ 
leuse qu'il mérite. 
Il est bien entendu enfin. que, cl' une manière générale, tous les droits acqui s 

seront respectés cl qu'aucun d'eux ne pourra être remis en question it l'occasion 
de la loi proposée. 

* 

Nous croyons avoir passé en revue tous les principes qui dominent la loi que 
nous vous convions de voter. 

Nous y joindrons diverses réflexions cl justifications que les articles particu­ 
liers du projet ont inspiré à votre Section centrale. 

AGEi\TS VISÉS PAR LA LOI. (ARTICl,E Plll!H[iR.) 

Il a parn bon d'indiquer au seuil de Ja loi, les catégories d'agents auxquelles 
d'une manière générale elle s'applique el de déterminer celles auxquelles elle ne 
se rapporte point. 

Le principe admis est que seuls bènéflcient des dispositions de la loi les 
employés, ouvriers el agents de toute espèce, occupés effectivement et exclusive­ 
ment an service de la commune. 
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N'en IJénélicil'nl point les agents dont l'emploi revêt un caractère essentielle­ 
mc11L temporaire ou irappoinl. 

Cependant, p:ir 1lèrogalion, la loi n'est p:ls applicable aux seerètaires commu­ 
naux. aux commissaires de police cl aux gnrdes-champètres dont lu situation est 
régl1~c par d'autres luis précédemment promulguées. 
li est é\'i1h·nl aussi qu'elle ne s'applique pas aux instituteurs communaux dont 

les traitements sont soldés par Ic gouvemement el la situation réglée par une 
législation spéciale. 

Seuls, parmi les fonclionn:iires municipaux au sujet desquels il a été préeê­ 
demmeut légiféré, les receveurs communaux auront leur situation modifiée selon 
les termes de la présente loi •111i abroge expressément l'article -122 de la loi com­ 
munale. 

En dehors de ces exceptions, le principe est donc strict. Pour profiler des dis­ 
positions ici déterminées, il faut ètre effectivement et exclusivement au service de 
la commune. 

Si une difllculté intervient dons l'application de ces termes pour l'un ou 
l'autre cas particulier, c'est l'autoritè supérieure qui ~ en vertu de la mission lui 
confiée par la prêsente loi elle-même - aura à donner interprétation définitive. 

I\ECl~VEURS COMl\lUNAUX. (ART. 5,. 7.) 

Ces fonctionnaires, pour le moment sous le régime de la législation de rn 11, 
ont droit :t 11n minimum de traitement fixé par les Députations Permanentes 
d'après un barème applicable à la province entière. 

~n fait les provinces, à l'exception d'une seule le Luxembourg, se sont mises 
d'accord pour l'application d'une même échelle différentielle basée sur l'impor­ 
tance des recettes d'après des catêgories déterminées. Il y est mis toutefois une 
restriction capitale: le traitement initial ne peul dépasser un pourcentage de six 
011 sept dixièmes (scion le taux de la recette) du traitement de début du secrétaire 
communal ( 1), 

La loi présente propose de !her uniformément pour tonte la Belgique, Ja 
rémunération minima des receveurs en la basant sur le montant des recettes ordi­ 
naires du h11dgel communal de ·1915, mois à l'exclusion de Loule catégorie et 
sans restriction autre qu'un maximum de 20.000 francs pour le traitement 
initial. 

Ces traitements initiaux sont des minima en dessous desquels les admini­ 
strations communales ne peuvent descendre; il leur est loisible de les majorer 
avec l'approbation de la Députation permanente. En outre, la loi laisse aux 
communes le soin de fixer les angmenlations périodiques de traitement qu'elles 
jugeraient nécessaire 011 équitable de déterminer pal' voie de réglementation 
locale. 

Quelle est la base admise p:ir le projet <le la Section centrale? C'est celle de la 
proposition de loi déposée qui ne faisait, d'ailleurs, que reproduire le projet de 
la Fédération nationale des Receveurs communaux. 

(i) Voir l'annexe. 
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Ces taux constituent une amélioration dont l'on pour1·a juger par la eom parai­ 

son avec ceux des barèmes provinciaux actuellement existants. 
Votre Section centrale s'y est ralliée, estimant qu'ils étaient équitablement 

proportionnés. 
Deux observations sont maintenant i• souligner. 
Les traitements minima seront fixés d'après les reeeues tin budget ordinaire 

de i915. Pourquoi? 
Il est évident que, depuis cette date, les budgets communaux ont augmenté 

dans des proportions très considérables. Un raisonnement trop simpliste semble­ 
rait conseiller au législateur décidé à baser Jes traitements minimum du receveur 
sur les recettes ordinaires, <le choisir pour point de départ les recettes du dernier 
budget communal d'après guerre, 
Evidemment aussi, dans cc cas, l'application du pourcentage visé dans le 

· projet, ne pourrait se maintenir po11r les recettes actuellement perçues , il 
faudrait l'ajuster. 

Comme les Députations permanentes dans l'élaboration de leur règlement inter­ 
provincial, comme les auteurs de la proposition actuelle, comme IP. Fédération 
Nationale des Receveurs Communaux, votre Section Centrale a reconnu unani­ 
mement qu'une Lelie mesure fausserait complètement la situation des fonction­ 
naires intéressés. 

No11s devons avouer que les bouleversements apportés ;1 la fiscalité commu­ 
nale par la guel'l'e, rendent impossible, dans la plupart des cas, la détermination 
exacte des receues ordinaires des Communes; nombre de budgets sont encore 
dénatures dans leur essence par suite des terribles secousses dont notre régime 

. · financier muni ci pal a tant souffert. 
Q1iand donc, d'une façon générale, Ioules nos communes, dévastées 011 non, 

auront-elles équilibré sainement et définitivement lem· budget <le recettes et 
dépenses? Nul n'oserait le dire. Ou sera en tous cas d'accord avec nous pour 
affirmer qu'en ce moment les finances communales sont loin d'être rentrées dans 
la voie normale. 

Comment dès lors prendre les budgets actuels comme base d'une réglementa­ 
tion de traitements définitive? 

Une seule solution était possible; c'est celle à laquelle nous nous sommes tous 
arrêtés : Prendre pour point de départ le dernier budget normal des communes 
qui peul donner seul un équilibre réel et raisonnable entre les divers services de 
receues , en un mot se baser sur le budget de UH 5 . 

L'article 7 de la loi prévoit l'interdiction pour les Beceveurs Communaux de 
tenir commerce. Les inconvénients de voir ces agents exercer négoce sont telle­ 
ment évidents cl',e, sous réserve 110 tempéraments momentanés en faveur des 
situations acquises, il est nécessaire de consacrer pm· une disposition légale, cette 
défense absolue 

Les recours et pourvois aceordós ex pressément an fonctionnaire objet <le Fin­ 
terdiction, sont Ia gararuie que celle mesure ne poun·a masr1uer des peines ou 
révocations injustes. 
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RECEVEURS D'ADMINlSTRATIONS CHARITABLES. 

La proposition de loi nous soumise prévoyait tin barême réglant la situation des 
receveurs d'administrations charitables, tandis qne la proposition Masson ne 
l'envisageäit point. 

Çe barème était même porté à des taux sensiblement supérieurs à celui des rece­ 
veurs communaux, ce qui est à tons points de vue injustifiable. 

Votre Section centrale a estimé qu'elle ne pouvait, sm· ce point, suivre les 
auteurs de la proposition et qu'il serait dangereux et inopportun de fixer en celte 
matière des règles aux administrations d'assistance publique. 

Voici les principales raisons qui ont justifié sa résolution : 
D'abord, il paralt inconséquent de poser des règles pour des fonctions appe­ 

lées à disparaitre 011 à être complètement modifiées par suite de la réforme de 
l'as~istance publique, réforme votée par la Chambre et actuellement soumise au 
Sénat. 

En second lieu, la diversité des institutions d'assistance et la complexité de 
leurs revenus sont tels q11'1111c réglementation générale, même basée sur l'impor­ 
tance de la recette, ne manquerait pas de créer de flagrantes injustices. 
La nature de ces revenus, les facilités de leur rentrée ou les difficultés de leur 

perception varient à l'infini. Tarifer d'une façon stricte le taux du traitement du 
receveur d'après le seul montant de la recette, ne peut en aucune manière corres­ 
pondre au travail effectivement fourni. 
La gestion des biens mobiliers ou immobiliers de ces établissements diffère 

tellement, que les auteurs de la proposition et le législateur ont jusqu'à présent 
implicitement estimé que· les fonctions de secrétaires de ces administrations 
devaient être rémunérées chacune in specie. li nppartlent, en effet, aux adminis­ 
trations d'assistance de fixer équitablement le traitement de leur secrétaire, agent 
qui est pourtant l'âme de la gestion des établissements charitables. 
Pourquoi e11 serait-il autrement pour les receveurs qui peuvent opérer dans 

certains cas d'importantes recettes nécessitant peu de travail et dans d'autres en 
percevoir de moindres avec un effort beaucoup plus grand. 
Enfin un dernier argument, selon nous capital, a été envisagé. Nous nous 

trouvons en présence d'œuvres de bienfaisance; il,ya, en beaucoup d'endroits, des 
hommes de cœur qui consentent à se charger de la perception des revenus et 
de la liquidation des paiements, si pas gratnitement, du moins pour une rémnné­ 
ration restreinte, soit qu'ils désirent faire acte de philantropie, soit qu'ils trouvent 
dans cetle fonction un simple appoint, jugé par eux suffisant, à d'autres res­ 
sources dont ils disposent. 
Il nous paraltrait inique de priver les administrations charitables de ces avan­ 

tages. 
Pour tous ces motifs, la Section Centrale a décidé d'écarter de la loi tonte 

disposition relative à ce sujet. 

COMMIS DE CARBIÈR.E, gMPLOYÉS TECHNICIENS, 
AGENTS DE POLICE ET POMPIERS PEHMANENTS (ART, 8 à 13). 

Let termes de c, commis de carrière et employés techniciens » s'expliquent 
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d'eux-mémes. Ils excluent Loule fonction intermittente _on accessoire; de même 
leis emplois spéciaux Leis que les huissiers, concierges, 111cssage1·s, percepteurs 
de taxes, infirmiers, etc., dont les attributions sont essentiellement variables 
selon les ressources, lu population et l'organisation des communes. Toute diffi­ 
culté d'interprétation à leu!' sujet sera d'ailleurs résolue par l'autorité supérieure 
sur l'intervention des intéressés, en vertu de l'article 23 du projet. 

L'expression « agents de police ,, désigne évidemment toits les préposés direc­ 
tement au service de la police communale, autres que les commissaires pou1· 
lesquels il a éié antérieurement légiféré. 

Une catégorie d'agents ü -été jointe à la nomenclature de la proposition, celle 
des pompiers permanents qu'en raison d'une certaine analogie de fonctions, la 
Section centrale a jugé 'bon d'assimiler aux agents de la police locale. Mais, 
soulignons-le,' la condition essentielle de cette assimilation est la permanence de 
lá fonction : celle-ci doit absorber entièrement le travail du préposé. 

• 
* • * 

Les dispositions proposées en faveur de ces diverses classes d'agents s'a ppli­ 
queronl partout sauf cependant <lans- les communes dont la population est infé­ 
rieure à 3.500 habitants, 

La Section centrale a estimé que dans les localités à population restreinte la 
loi serait, d'une manière générale, inopérante. 

.En dehors des fonctions de secrétaire, receveur, garde-champêtre et, à la 
rigueur, commissaire de police, on ne conçoit guère l'emploi d'agents commu­ 
naux à titre fixe et régulier dans Jes petites communes. 

Si des fonctions spéciales y sont attribuées, c'est presque toujours comme 
appoint, il des personnes ayant d'autres occupations on jouissant d'autres 
ressources personnelles, 
Il a été estimé, d'ailleurs, qu'une règle générale trop stricte serait de nature à 

nuire, dans les localités peu peuplées (oit les conditions de la vie sont souvent de 
beaucoup plus favorables que dans les centres plus importants) à la bonne 
marche des services communaux. Il arrive, en effet, fréquemment que, dans les 
petits bourgs el villages, certaines charges modestes, mais cependant effectives 
et exclusives, sont confiées à des personnes de bonne volonté, à des vieillards et 
des infirmes; l'imposition d'un salaire trop onéreux pour les ressources de la 
commune amènerait lem licenciement. 

Ce n'est à aucun point de vue désirable et l'on pent, en cette matière, faire 
confiance absolue aux administrations communales. 

* _.,, * 

La Section Cc1Jtrale a admis (articles 9 et f O) les traitements minima variant 
<l'a prè~ les diverses catégories· de communes basées sur la population, tels qu'i Is 
sont fixés dans la proposition déposée. 

La proposition Mass01i del !120 qui servit de base tl celle qui 110us est act~1elle­ 
ment soumise, faisait cependant, parmi les agents bénéficiaires, des distinctions 
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qui n'ont plus été reproduites. Elle admettait, pour les agents de police, un taux. 
initial de traitement notablement inférieur à celui des commis de carrière et agents 
techniciens. 
La Section Centrale a préféré l'assimilation corn piète de tons ces· agents. Elle a 

pensé que si, d'une part, la fonction de policier parait inférieure, il y a lieu <le 
tenir compte qu'elle est gênêralement plus tardivement octroyée. Les commis 
par exemple sont souvent nommés dès la fin de leurs études ; ragent de police 
doit avoir terminé son service militaire el satisfaire à des conditions physiques et 
morales exigeant une certaine maturité. Il n'est que juste d'en tenir compte. 

L'article H de la loi détermine les allocations supplémentaires qui peuvent 
entrer en ligne de compte pour la fixation du minimum de traitement : Ce sont 
celles qui sont faites en nature en vertu même de la fonction exercée. 
Puisque l'imposition d'un minimum est reconnue nécessaire pour assurer les 

conditions indispensables de la vie des agents communaux, il est juste que, dans 
la supputation de ce minimum, l'on tienne compte de Lons les avantages matériels 
qni découlent de la fonction elle-même. 

Les allocations familiales ne rentrent évidemment pas dans celte catégorie 
d'avantages; elles sont accordées non en raison tie l'emploi, mais en vertu des 
charges supplémentaires de famille. Elles doivent donc être considérées comme 
étrangères à la fixation du minimum de traitement; celles qui sont déjà 'décrétées 
et appliquées doivent être maintenues; celles qui le seront dans l'avenir ne peu­ 
vent, en aucune façon, influer sm· le taux général imposé. 
Il en sera de même pom· les indemnités de vie chère, fixes ou mobiles, qui 

seront maintenues ou accordées après le réajustement <les traitements que la loi 
présente nécessitera. Expliquons-nous: 

Le caractère de ces indemnités est en principe essentiellement temporaire; elles 
sont allouées pour obvier aux charges momentanées de la vie. Dans leur applica­ 
tion, elles ont reçu les formules les plus diverses. 

Les communes ont, depuis la guerre et sur l'inspiration directe même du 
Gouvernement, souvent recouru à celle forme d'allocations, parce que l'incertitude 
des conditions de l'existence prescrivait une grande prudence clans la fixai ion défi­ 
nitive des traitements et salaires. 

l\lais ce principe, disons-nous. a été appliqué de façon très variée. Des munici­ 
palités en sont arrivées à stabiliser définitivement les taux de rémunération; 
d'autres ont, à côté de majorations importantes du salaire, limité très fortement 
les 'suppléments octroyés en vertu de la cherté de l'existence; d'autres, enfin, 
n'ont fait que des augmentations légères <le traitement fixe, parfois même ont 
maintenu simplement les taux d'avant-guerre en donnant une part beaucoup plus 
étendue à l'allocation supplémentaire. 

Poul' régulariser Ia situation des fonctionnaires, situation qui, en vertu de la 
loi, ne peut être dans l'ensemble de ses avantages.remise en cause (voir article i 7), 
il importera qu'après· le vote de cette loi, Lien des communes procèdent à nn 
réajustement des traitements : 

Les taux de rémunéralion devenus obligatoires devront être incorporés dans le 
traitement fixe. Le surplus des indemnités de vie chère, qui constitue uil droit 
acquis, restera seul soumis aux conditions déterminées pat· le pouvoir communal 
à leur octroi. 
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Il en sera de mème bien entendu des nlloeations supplémentaires accordées par 
la commune dans l'avenir. 

• • 

La proposiuon de loi· interdisait d'une manière générale à tons Jes commis, 
employés el agents de police d'exercer un commerce directement 011 par personne 
interposée. 

La Section Centrale a estimé qu'émise d'une façon aussi radicale la mesure 
pouvait, dans beaucoup de cas intéressants, présenter de très gl'aves inconvénients 
et constituer même parfois, ponr les intéressés, une privation de ressources légi­ 
times, inutileet peu équitable. 

On comprend que I'Intenliction de l'exercice d'un commerce s'impose en prin­ 
ci pe ; elle est de na lute à empêcher des a bus qui santen t aux yeux. 

Mais d'autre part, n'existe-t-il pas - en dehors de l'activité commerciale - 
d'autres fonctions supplémentairement assumées par un :lgenL, qui pourraient 
créer des situations intolérables el même préjudicier directement aux intérêts de 
Ia commune? Peuton admettre, par exemple, qu'un directeur 011 surveillant de 
travaux soit en même temps agent, courtier ou représentaut d'un comptoir de 
matériaux? 
Par contre, en quoi la bonne marche des affaires tie la commune serait-elle 

entravée, pur le fait que l'épouse ou les filles d'un agent tienne uil magasin ou 
exerce 110 petit négoce tie produits [out-à-fait étrangers i, ceux que l'administra­ 
tion peut être amenée à utiliser ? Pourquoi interdire ces ressources d'appoint qui 
peuvent évidemment secourir 110 ménage souvent nombrenx P 

Il faul donc une tormule plus large. Nous l'avons trouvée, nous semble-t-il, en 
interdisent aux :1genls « tout commerce el emploi dont l'exercice serail considéré 
pal' le Conseil Communal comme incompntible arec leur fonction. •> (article 12.) 

C'est donc Ic Conseil qui sua juge de tolérer, accorder ou retirer après abus 
constatés, l'autorisation Jont il s':,git. Rn donnant aux intéressés des recours et 
pourvois soigneusement détermines, on assure l'exécution équitable de ces pl'es­ 
criptions. 

La loi prévoit, dans les nièmes conditions, une interdiction spéciale pom· les 
agents de police : celle d'accepter 1111e commission de garde pour des particuliers. 
La mission de police est d'intérèt ~énéral, elle doit être remplie équitablement vis 
à vis de toutes les propriétés, sans aucune préférence. Accepter une mission 
rémunérée <l'un particulier. pour garder son domaine 011 sa chasse, en échange 
d'une surveillance accentuée constitue 1111 abus ;1 juste litre réprèhcnsible. Le 
titulaire serait évidemment tenté de consacrer au profit d'intérêts privés une acti­ 
vité qu'il doit i1 l'ensemble des citoyens et tie compromettre même le caractère 
indispensable d'impartialité qui s'attache à ses fonctions. 

• * • 

L'article 15 assimile aux employés <les communes, les commis et techniciens 
en service dans les administrations intercommunales. dans les régies el dans les 
i nsti tutions d'assista nee et au tres su boulonnées aux corn inunes. 
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Les fonctions de ces préposés à des services dépendant dn pouvoir communal 
ou placés sons sa surveillance ont une si grande analogie avec celles des services 
municipaux que le même statut pent, sans inconvénients, leur être appliqué. 

OUVRIERS COM.MUNAUX (AnT. i4). 

La proposition de loi Pécher préconise des minima de salaire pour cc les ouvriers 
communaux nommés à Litre définitifs». 

La proposition Masson n'avait pas cru devoir les admettre. 

c< En ce qui concerne les ouvriers, disait son ex posé <les motifs, nous avons 
pensé qu'il serait fort difficile et dans une certaine mesure préjudiciable à leurs 
intérêts d'assujettir leur salaire à la rigidité d'un barème inscrit dans la loi. Les 
travaux dont ils sont chargés sont très divers; très diverses aussi les aptitudes 
requises. li faudrait un nombre infini de divisions et de classes pour mettre chacun 
à son rang, et lui assurer un minimum équitable. Enfin les salaires n'ont pas en 
général, même dans les administrations publiques, la fixité des traitements des 
employés. Les fluctuations des salaires de l'industrie ne sont pas sans influence 
sur ceux des services publics. » 

<( Nous avons pensé que les ouvriers trouveraient une garantie suffisante dans le 
droit d'exercer recours au près des au tori lés supérieures; ce droit leur est conféré 
par le projet. » 

La Section centrale a cependant admis les minima proposés, mais elle a reconnu 
la justesse de certaines des considérations ci-dessus émises, en modifiant les termes 
de l'article soumis à son examen. 

Les minima s'appliqueront au « salaire des ouvriers non qualifiés faisant exclu­ 
sivement et effectivement partie d11 personnel communal ». C'est donc au taux 
initial fixé pour les journaliers n'exerçant pas 11n métier spécialisé au profit de la 
commune. 
Pour les ouvriers cc qualiflés » (menuisiers, forgctons, maçons, électriciens, etc.) 

les conditions de rémunération du travail s'établiront évidemment d'elles-mêmes 
selon les taux: normaux <les salaires similaires payés dans la région. 

Les mots « rlfoctivcment et exclusivement ') s'interprètent comme nous l'avons 
indiqué plus haut. 
Ajon Lons toutefois qne l'apprenti n'est pas un ouvrier an sens ici compris; il ne 

pourra réclamer les minima imposés que Ic jour ou il sera à mème de remplir 
normalement la tâche en vue <le laquelle il a fai L son ap prentissage. 

Pour les règles de leur travail, les ouvriers communaux sont évidemment sous 
l'empire de la loi sur le Contrat de travail du 10 mars 1900. Cette législation est 
strictement obligatoire pom· eux comme pom la commune-patron qui les emploie. 

Bien entendu, les stipulations des dispositions génê1·ales <le la présente loi qui 
leur réservent expressément certains avantages ou obligations supplémentaires 
leur sont a11 surplus applicables. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Les articles H) à 28 prévoient diverses dispositions d'ordre général dont le 
texte, appliquant les principes que nous avons déjà développés au début <le cc 
rapport, demande peu de commentaires. 

L'article :HS donne à tont le personnel communal un droit de recours à la 
Députation permanente et au Roi lorsque les augmentaLions fixées dans les règle­ 
ments communaux n'ont pas été accordées par le conseil. 

Les motifs qui ont guiJé cette assemblée doivent être contrôlés. 
Nous avons admis le texte de la proposition en accordant, en outre, à l'agent 

intéressé le droit <le faire présenter sa défense pa1· une personne de son choix. 

L'article f6 impose le paiement des traitements et salaires an moins une fois 
par mois. 

Il ajoute que tout mois commencé est dû en entier. Il s'agit ici, bien entendu, 
des mois de traitements fixés pat' mensualité. Pour les salaires des ouvriers com­ 
munaux, qui sont la rèmunération d'un travail manuel à rendement matériel, les 
stipulations de l'article ·19 de la loi sm le Contrat de Travail, règlent Jans te 
détail, les obligations et les droits de l'employeur et du travailleur. 

L'article -17 garantit tons les ch-oils présentement acquis par le personnel. 

Les articles 18 et f9 fixent les avantages accordés aux agents qui, pai· suite de 
lénr rlévnuement pendant la guene, ont été dans I'un possihililé d'exercer les 
fo11ctio11s communales dont ils étaient chargés. 

Le temps pendant lequel leurs services patriotiques ont été effectivement 1·e11- 

dus est, selon la nature du concours apporté à la chose puhliqne, compris dans 
la supputation Jes années d'ancienneté poul' une durée équivalente et même, dans 
certains cas bien spécifiés, doublée. 
Il est mème tenu compte à ce sujet des cas de fu1,ce majeure ayant empêché 

l'intéressé de bonne volonté de se dévouer effectivement à l'iutérèt public. 
Les faveurs de doublement résultant de ces dispositions ne sont ex pressém ent 

accordées qu'en vue de la mise a11 point <les traitemcnts ; elles n'ont aucune 
influence sur les droits aux promotions. 

L'acticle 20 confère. au Gouvernement. le droit d'ordonner iles allocations de vie 
chère supplémentaires, sujettes à révision trimestrielle. 

L'article 2'l indique le point de départ <le la révision des traitements, consé­ 
quence <le la loi ; cel le-ci devra être appliquée à <later du ·t [anvier HH~. 

li précise les t'ègles à suivre quand les rémurnérations seront influencées pa1· 
l'nugmentntion de la population de la Commune. Il)' a en effet des taux différen­ 
tiels selon l'importance 1111111él'ique des habitants <le la localité. 



[ N° 451 ] { 14 } 

Cette base admise est juste ; elle se trouve dans lu loi concernant la situation 
des secrétaires communaux et a été reproduite dans les diverses propositions rela­ 
tives à la matière qui nous occupe. Il est généralement reconnu d'ailleurs que 
les conditions de la vie sont plus onéreuses et les ressources publiques plus 
g1·an<les à raison des accroissements de population. 

. Si celle majoration se produit telle qu'elle place la commune dans une caté­ 
gorie plus élevée, il importe d'en faire bénéficier les agents de l'administration et 
de leur appliquer les nouveaux taux de traitement minimum en tenant compte 
des années de service de chaque titulaire. 

L'article 2-2 réserve à un A1·rêté royal le droit de classer les communes faisant 
partie d'une agglomét·ation, i1 raison tie la population totale de celle-ci. 

Comme il s'agit ici d'un droit exceptionnel, il ne faut point se méprendre sur 
le terme « agglomération » • 
Il ne s'agit point ici d'une réunion future de communes quelconqnes: il doit 

s'y ajouter d'autres éléments justifiant l'assimilation. Les voici déterminés équita­ 
blement : d'abord l'agglomération doit être matérielle pat' la compénétration des 
habitations; en outre doit s'y ajouter soit une similitude absolue, soit une raison­ 
nable analogie <les conditions de la vie d'une part, Je l'activité et même des charges 
• communales d'autre part. 

On saisira l'impossibilité de fixer des règles absolues â cesujet. Le Gouverne­ 
ment appréciera souvcrainementj.ll ne pollrra évidemment le faire qu'après avoir 
consulté les administrations intéressées, appelées à faire connaître leurs désirs ou 
leurs objections. 

Les articles 23 et ~4 sont parmi les plus importants <lu projet. Ils donnent de 
la façon la pins générale à Lous les préposés sans exception <le l'Administration 
communale et des administrations subordonnées, des droits de recours à l'autorité 
supérieure, lorsqu'ils se croiront lésés dans l'application <le la présente loi. 

L'article 2;"> va mème plus loin encore. Il accorde ù tous les agents communaux 
auxquels la loi n'est pas applicable, mème aux préposés temporaires, même aux 
titulaires de fonctions d'appoint, le droit Je réclamntion avec recours éventuel à la 
Députation permuncnte. 

L'article 26 l'ègle hi composition et le fonctionnement de la Commission d'avis 
et de conciliation, qui sera créée dans chaque province. 

La mission de ces Commissions sera essentiellement consultative. 

Une seule observation est nécessaire : Comme certains membres qui la com­ 
posent doivent ètre désignés par les Fédérations Nationales d'associations profes­ 
sionnelles <les fonctionnaires, agents ou ouvriers communaux, il pourrait se 
présenter des ccntestations à cc sujet entre ces différents organismes. C'est évi­ 
demment au Minist1·c de l'Intérieur, en cas de désaccord, à choisir les Fédérations 
qui auront ii désigner les délégués. 

L'article 2iJ géuéraliseet consacre dans la loi une innovation qui a déjà reçu 
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son application dans plusieurs provinces : C'est l'institution de cours spéciaux 
-le graduat en services administratifs avec octroi de diplômes réguliers. 

L'obtention de cc diplôme dispensera le porteur, dans certains cas, de subir 
l'examen imposé pour l':ulmissihi!ilé aux fonctions qu'il sollicite. 

L:1 Section Centrale a ajouté un correctif tout indiqué. Le port <le ce diplôme 
ne dispensera, en aucun cas, Ic postulant de l'examen sut· les matières lcchniques 
et administratives complémentaires dont la connaissance serait en outre exigée 
par l'Administration communale pollr les mandats qu'elle désire conférer à des 
employés spécialement compétents. 

La proposruon de loi originaire, notamment dans ses articles 7, 17 et 2{, 
reproduisait, à propos tie chaque classe d'emplois visée, la stipulation suivante ; 

a Si, en raison des fluctuations du coût <le la vie et par voie de mesure géné­ 
rale, les traitements des fonctionnaires et agP.nls de l'lttal sont mo<l itlés, le Gou­ 
vernement ponri'a réviser le barème établi par l'article ci-dessus, en se confor­ 
mant aux règles suivant lesquelles les barèmes des antres agents seront éventuel­ 
lement modifiés. » 

La pensée dt~ auteurs du projet était, sernble-t-il, de permettre au Gouverne­ 
ment d'apporter, sans avoir besoin de recourir à une loi, des modifications justi­ 
fiées aux traitements minima ici votés; non pas que ce droit lui fnt donné d'une 
manière absolue, mais lui fut reconnu lors qne, lui-même, procéderait à une augmen­ 
tation ou diminution des traitements ou salaires de ses fonctionnaires ou agents. 

IJ leur paraissait logique, en un mot, de faire concorder la situation des prépo­ 
sés communaux avec celle des agents similaires de l'gtat. 

La Section centrale n'a pas admis ccue thèse et a supprimé ces dispositions. A 
l'appui de celle manière tie voir, l'on a apporté devant elle les arguments suivanls : 

et l0 La Section centrale ayant repoussé le principe et les modalités d'inscrip­ 
tion dans la loi, d'un barème d'augmentations, il devient inutile et illogique de 
prévoir des modalités ou des mesures prévoyant les diminutions. 

. n 2,, D'antre part, le barème d'nugmeutations ayant été repoussé par la Sec­ 
tion centrale en vue tie sauvegarder le droit des communes de le fixer elles-mêmes 
d'après leurs ressources et Ic genre de services qu'elles réclamen~ de leur per­ 
personnel, le maintien de ces articles empêcherait l'exercice de ce droit aussi bien 
que l'inscription du barème dans la loi. 

» Enfin, cet illogisme devient pins flagrant encore quand il s'agit des ouvriers 
communaux. Le projet ne prévoit pas de barème d'augmentation pour eux, alors 
qu'il prévoit des mesures de diminution? 

» 5° Les situations du personnel de l' Etat et de celui des communes diffèrent 
complètement entre elles. 

)) Traitements, salaires, pensions, indemnités de vie chère, familiales, de rési­ 
dence, etc., rien n'est comparable ponr ce qui concerne les bases et les modalités. 

» D'autre parl, ces situations diffèrent de commune à commune. 
» Dans de lelies conditions, une mesure générale de ce genre, prise par le 

Pouvoir central, et s'appliquant à <les situations qui diffèrent à l'infini, provo- 
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querait un chaos dont les administrateurs communaux et Ic personnel intéressé 
peuvent seuls prévoir l'étendue. 

» Pareille disposition ne serait admissible que si les conditions de travall du 
personnel de l'État et des communes étaient unifiées. » 

No11s ajouterons à ces considérations qui nous ont été présentées, qu'à notre sens 
la question des agg,·avaLions éventuelles de la vie est influencée et même sauve­ 
gardée dans s~s inconvénients, 1>:11· les dispositions de l'article 20 du projet de 
la Section centrale. Celui-ci, ne l'oublions pas, confère an Gouvernement le droit 
d'imposer aux communes l'allocation d'indemnités de vie chère supplémentaires. 

Par contre, si - ce qui n'est pas à prévoir, du moins comme événement 
prochain - la situation économique venait à s'améliorer dans une proportion 
telle que les traitements ne pourraient plus être maintenus à lem· taux sans 
compromettre les intérêts primordiaux de la commune, il n'y aurait aucune diffi­ 
culté à lègitêrer. La simple modification des taux repris dans trois articles Je la 
loi suffirait pour les rétablir dans les limites de l'équité et de la justice. 

* • * 

Ainsi que nous l'avons déjà <lit, Ic projet de loi que la Section centrale pré­ 
sente se borne en matière de taux de traitements à la fixation de minima. 

Elle réserve aux communes de déterminer pa1· voie de rêglementation locale, 
le montant des augmentations normales et périodiques accordées il lem· personnel. 

Cette réglementation existe en fait clans lé. presque totalité des communes uti­ 
lisant des agents pour leurs services administratifs et techniques. 

L'article 28 de la loi prescrit ~. toutes la confection <l'un barème dans lequel 
Jes dispositions légales nouvelles seront scrupuleusement observées. 

Celles qui n'ont pas de barème devront donc en édicter un ; celles qui jouissent 
déjà d'une organisa lion il ce sujet, devront la mettre en concordance complète avec 
les nouvelles prescri ptions, 
La loi explicitement ou implicitement maintient aux administrations comma­ 

nales le droit absolu et souverain - sauf les recours spécifiés dans certains cas - 
d'arrêter les conditions générales ou spéciales d'admission aux divers emplois ; de 
refuser les augmentations aux agents ne remplissant pas convenablement leurs 
fonctions ; d'organiser la hiérarchie el les cadres du personnel à leur entière con­ 
venance ; de déterminer les conditions d'avancement dans l'échelle des grades 
soit à l'ancienneté, soit au choix, soit à la suite d'examens spéciaux. 

* 
* * 

La Section Centrale s'est efforcée, dans son projet, de faire œuvre de protection 
sérieuse el avantageuse pour les receveurs, agents et ouvriers des communes. Elle 
l'a mis sur pied en s'efforçant de respecter, autant qu'il était possible, l'auto­ 
nomie communale. 

Rien, selon sa conviction, ne pourrait justifier des mesures plus étendues qui 
constitueraient une ma1·que de défiance à l'égard du pouvoir municipal. 
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Celui-ci a le devoir auquel il ne faillira pas, d'assurer clignement la situation 

de ceux qui collaborent à ses travaux et de procurer à tous ses serviteurs tontes 
les garanties de défense et Je protection pour leurs intérêts, leurs droits et leur 
liberté. Il a aussi l'obliguiion morale Je parfaire éventuellement l'œuvre du légis­ 
lateur e11 s'inspirant des besoins d'une bonne administration, en tenant compte 
Jes ressources dont il dispose, en supputant les charges spéciales de la vie locale. 

La Section Centrale invite la Chambre à voler, dans le plus bref délai, la loi 
Jont elle lui soumet le texte. 

Le Rapporteur, 

FERNAND GOLENVAUX. 

Le Président, 

MAURICE PJRMEZ. 
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ANNEXE. 

Barème de traitements des Receveurs Communaux 
dressé Jwr la Commission intenwcoinciale des Députés Permanents · 

et appliqué dans huit Provinces. 

AnTICLE J>Immrm. - A) Le traitement minimum <les Hcccvcurs communaux de 
la Province est fixé comme suit : 

Montant des Receues ordinaires. 

1 
2 
3 
4 
5 
û 
7 
8 
9 

10 
H 
·12 

13 
·14 
Hi 
16 

17 
18 
19 

20 

·1 à 5.000 . 
5. 001 h 8. 000 . 
8.00( :\ 12.000 . 

12.001 à :l5.000 . 
15.001 à 20.000 . 
20.001 à 30.000. 
30.001 il 45.000. 
45.001 à û0.000 . 
û0.001 :i 80.000 . 
80.00·1 à J00.000. 

100. oot ~ 125. ooo . 
125.001 à 150.000. 

150.00-.1 :'t ·175 000 . 
175,001 i 200.000. 
200.001 à 225.000 . 
225.001 à 250.000. 

250.001 à 275.000. 
275.001 à 325.000. 
325.0nl à 400.000. 

500 
750 

1-.000 
-l.250 
i.500 
2.000 
2.500 
3.000 
3.500 
.ï.000 
4-.500 
5.000 

5.450 
6.125 
6.5i5 
7.025 

7:450 
7.850 
8.250 

Pour les receues au-delà de 400.000 francs, le chiffre de 8.250 francs sera majoré 
pour former Ic umtcment minimum du Receveur, clans les proportions suivantes : 

1/2 p.c. de 400.000 à 700.000 = 1.500 
1/4 p.c. de 700.001 à 1.200.000 = 1.260 
1/8 p.c. de 1.200.001 à 2.000.000 = 1.000 ( 

ce qui donnera un traitement 
de lZ.000 trancs pöur âmllllous 
de recettes ordinaires. 

An-delà de 2 millions, Ia remise sera réduite ù l pour mille des recettes ordinaires. 

Au-delà de 5 millions, la remise sera fixée à ·1/4 pour mille. 

Toutefois, dans les communes de ·l à ·10, le traitement minimum initial ne peut 
dépasser les 6/ l0° du traitement initial du Secrétaire fixé par la loi du ·l 7 aoüt 
-J920; dans les communes de H il 20 les i /We, et dans les communes où les 
recettes ordinaires dépassent 400.000 francs, Ic traitement initial accordé au 
secrétaire par la même loi. 
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ART. 2. - Le classement des communes dans les différentes catêgories se fait 
ù'aprè~ les recettes ordinaires du compte de 1915, y compris les subsides ordi­ 
naires pour l'enseignement et la voirie. 

AuT. 5. - Tons les deux. ans, le Beceveur communal a droit à une augmen­ 
tation de son traitement initial fixée à 5 p. c. pour les catégories t à ~I, 4 p. c. 
ponr celles de 10 l1 U., 5 p. c ponr les communes des autres catègories, le traite­ 
ment effectif <ln Receveur étant donc formé par le traitement de base majoré <lil 
montant des augmentations biennales auxquelles lui <lonnent droit ses années de 
service. 

ART. 4. - Les traitements établis d'après l'article I"' seront sujets à revision 
à la date il11 1 e• janvier i 830. 

A nr. ~- - Lorsque, par suite de I'uugrnentarion 011 de la diminution des 
recettes constatée à l'occasion de ln révision décennale, une commune passe dans 
une antre catégorie où il est fait 11:;age d'un autre coefficient pour le calcul des 
tuupnenuuions biennales, c'est le coefficient del I catégorie dans laquelle elle entre 
qui est appliqué au Receveur, sans qu'il puisse toutelois y avoir ditninution de l, 
somme qui lui était allouée précédemment coin me augmentation régulière 

ART. 6. - L'augmentation biennale pourra être refusée par le Conseil corn­ 
munal, sous l'approbation Je la Députation permanente, au Receveur qui ne 
remplirait pas ses fonctions d'une manière satisfaisante; elle cessera d'être obli­ 
gatoire lorsque le Receveur aura atteint l'âge de 65 ans. 

AnT. 7. - Le temps de service accompli depuis le i0f août {9f.i. par les 
mobilisés et qui lem donne droit à l'attribution des chevrons de front, de même 
que le temps pendant lequel ils ont été effectivement prisonniers est compté 
double. Il en est de même du lemps pendant lequel les mobilisés 011 volontaires 
de guerre ont, par suite de maladies, de blessures 011 d'infirmités contractées à 
l'armée, été Jans l'imposai hi lité d'obtenir de chevrons de front. 

AnT. S. - Les traitements actuels qui dépasseraient le montant fixé comme il 
est dit ci dessus restent acquis et ne peuvent être réduits tant que les titulaires 
restent en fonctions. 

ART. 9. - Le présent barème ne constitue que le minimum <lu traitement du 
Ilecevcur ; le Conseil communal peut toujours. sons l'approbation de Ja Députa­ 
tion permanente, allouer un traitement supérieur; il peut, dans les mêmes condi­ 
tions, allouer des augmentations dépassant le tantième prévu, et avant l'expira­ 
tion de la période biennale. 

ART. -lO. - Si un Receveur communal exerce ses fonctions dans plus d'une 
commune, son traitement de base el les augmentations biennales seront iden­ 
tiques au traitement et augmentations alloués aux Receveurs correspondant aux 
catégories du montant total des recettes à effectuer. 

Le traitement de base sera majoré de 5 p. c., à titre d'indemnité spéciale et 
réparti eutre les communes au prorata des recettes ordinaires. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V ERG.\t>F.1uxG n~ 25 Juu IO~H. 

Wetsvoorstel 
betreffende de ontvangers, beroepsklerken, technische bediendell, politieagenten 

en in 't algemeen al de aa'lgestelden der gemeenten en der daarvan afhangende. 
besturen (1). 

VERSLAG 
NAl\lENS DE cœnnssn; (2) UlTGElln,\CIIT DOOR l>E~ llEtrn GOLENVAUX. 

Het aan de Kamer voorgelegde wetsvoorstel betreffende rle wedden der gemeen­ 
tebeambten en dei· van de gemeenten afhangende besturen is uitgegaan van het 
Parlement. 

Hel werd opgcnrnakl dool' den Bond der gemeenteontvangers en beambten. 
Tijdens den voorgaanden zittingstermijn ingediend door den achtbaren heer 

Masson, werd hel in ·192~ met sommige wijzigingen lerug voorgedragen door 
onzen collega, den heet· Pccher en ondcrteekend door ile hoeren Pepin, Hcyman, 
Lamborelle. Tschoflen en Fnlony. 
ln Februari 1923, werd hel voorstel door de al.lcelingen tiet· Kamer onder­ 

zocht en op zeer verschillende wijze onthaald. Op ile 88 leden, die :1::m dit eerste 
onderzoek deelnamen, hebben er zich tO onthouden, 34 waren er legen en 
44 voor ; doch velen onder hen gaven slechts hunne gocclke111'ing mits hel voor­ 
stel, waarin zij Lul van bezwaren en leemten ontdek ten, volkomen wenle 
herwerkt. 

De Mi1ltlcnaldeeli11g moes! dus een nieuw ontwerp opmaken met inachtneming 
van deze onderscheidene meeningen ten einde de voorgebrachte bezwaren in de 
male van het mogelijke le doen verdwijnen. 

Tal van vergaderingen werden aan dat doel gewijd dank zij de voorlichting van 
den voornaamsten stellervan hel entwerp , de vrucht van dit werk leggen wij de 
Kamer ter beraadslnging voor. 

Het voorstel Pecher wil door eeue wel den toestand regelen van al Je gemeen- 

(t) WclS\'Olll'Slcl, 111 2a9 (1\121-1922). 
(2) Ile Cot11111ÎS!-ïÎc, voorgrzcteu dooi· den heer Pirmez , IJl'slnnt! uil de hoeren Van Bell,•, 

Uytroever, Ilu bi 11, Colcnvuux, Melckmans en P1111i;dcl. 
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tebedienden waarvan het statuut nog niet door eene algemeene regeling werd 
vastgesteld. 

Daarin wordt niets bepaald betreffende de Gemeentesecretarissen, wiel' toestand 
~el'Cgel<l wordt door Je weueu van 3 Juli t 894, 17 Februári HH ten H Augus­ 
tus i 920; ook niet betrellende ile gemeeuteonderwijzers waarvan de verplichte 
jaarwedde thans uitshritend Len laste van den Staat komt; noch betreffende de 
politiecommissarissen en veldwachters voor dewelke bijzondere wellen werden 
gemáakt. 

Kortom, het voorstel wilde tie gemeenten vaste regelen voorschrijven waarbij 
hunne rechten werden beperkt in zake vaststelling der wedde voor al de leden 
van het gemeentepersoneel. 

Het wijzigde eerst de bestaande wetgeving in zake de bezoldiging der gemcen­ 
teontvangers. Het stelde regelen voor betreffende hel bedrag Jéi- betaling \'3Il <le 
ontvangers der onderstandsinrichtirïgcn. Daarna gaf het heel een stelsel van 
minima-wedden en vau verhoogingbarcmn's voor tic beroepsklerken, <le tech­ 
nische bedienden, de politieagunten zoo van tic gcmcenteheheeren als nm de daar­ 
vau afhangende instel.ingen. Eindelijk bepaalde het minima-loenen voor Je 
gemcentcwerklieden. 

Naast deze regelen betreffende de bezoldiging. trachtte het waarborgen te 
vinden mor de kennis Yan de candidaten annneembuar mor de bel rekkingen, en 
vulde de maatregelen lol bescherming van het gemeentepersoneel aan door toe­ 
kenning van voorziening en verhaal, hel instellen van cene commissie van advies 
en verzoening, en andere voorrechten verleend a:m de bedienden die bewijs 
hebben geleverd van toewijding gedurende den oorlog. 

* * • 

Hel hoofdargument dat men aanvoert lol staving van het voorstel is dit, hetwelk 
men ons achtereenvolgens voorlegde bij de bespreking van ·~e vroegere wellen 
betreffende de gemeen te bed lenden : Door den toestand te regelen van de ambte­ 
naren die, over het alge1necn en verplichtend aan elke gemeente worden opgelegd, 
heeft de wetgevende macht de verplichting op zich genomen tusschen le komen 
ten voordeele van al degenen die, in de belangrijke administratiën, de meest ,,e1·­ 
schillende en uitgebreide kaders uitmaken. 

Velen worden door deze strekking afgeschrikt, en, niet tevreden over de laatste 
wetten daaromtrent aangenomen, zien zrj een steeds stijgend gevaar in deze 
nieuwe en ernstige inbreuk op de gemeentezelfslarnligheid. 

Artikel 10:3 van ·de Grondwet kent aan de bevoegdheid van de gemeenteraden 
Loe alles wat tot het gemeentebelang behoort. Door deze plaatselijke organisatie 
bezitten onze instelliugen een karakter nm heilzame decentralisatie, geslc-nnd 
op ons verleden en diep in de zeden ingeworteld. 

Welnu, het komt ons voor dat men meer en meer, en in al onze openbare instel­ 
lingen, · dit traditioueele kader wil verwringen. 

Talrijke wetten hebben aan de gemeenten buiten alle verhouding slaande lasten 
opgelegd waaroudcr zij bezwijken; hier is het <le verplichte deelneming aan 
sociale en administratieve instellingen van algemeenen aard ; <laar is het de ver- 
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plichte en vceleischende medewerking in de beheerdiensten die alleen den Staat 
aanbelangen; verder is het nogmaals eene overdreven beperking vau de onbetwist­ 
bare macht welke de gemeente bezit, uit eigen initiatief en onder eigen aanspra­ 
kelijkheid de middelen te beperken om de gemaakte daarmee overeenkomende 
uitgaven Le bestrijden. 

Zooals de achtbare burgemeester van Brussel eertijds in eene redevoering aan 
den Koning verklaarde : << Is dit klaarblijkend streven om de gemeenten van hun 
eigenmachtig bestuur le ontheffen in strijd met onze Grondwet en met 's lands 
ware gebrniken. Het werkt ontzenuwend en is gevaarlijk. n 

,, Weliswaar ken ik de vrees welke op dit gebied zooals elders het vrijheids­ 
begrip een kreuk.heeft gegeven. l\Ien moet echter verstaan, dat wij een demo­ 
cratischen tijd beleven en wij niet door blijken van mistrouwen dit laatste kunnen 
aflceren. >> 

Is dit weer niet buiten het spoor loopcn der eenvoudigste voorzichtigheid, 
wanneer men tot in de geringste onderdeelcn perken wil stellen aan de macht - 
die overigens onder toezicht slaat der ingezetenen en van het hooger gezag -- en 
waardoor het lot nogtoe aan de grmeentebesluurdcrs behoorde, hunne onder­ 
scheidene beambten Le kiezen, ze eerlijk te hczoldigen, hun werk Le regelen en 
op onbetwistbare wijze over hunne verdiensten te oordcelcn ? 

* • • 

U\\1e l\foldenafdeeling die de haai· toevertrouwde zending met zorg in acht 
neemt, was van gevoelen dat, zonder de makers van het voorstel in al hunne 
wenschen te kunnen volgen, zij niettemin met Ilinken slap de aangewezen baan 
moest inslaan. 
Wij waren dus algemeen van gevoelen, d::ü het redelijk en bilÎijk was Len voor­ 

decle van al de aangestelden bij de gemeentelijke werkzaamheden eene minimum­ 
wedde te verzekeren noodzakelijk voor eene betamelijke en eerbare levenswijze. 

Voor het overige mecnen wij, dat het gevaarlijk wezen zou in zake bedrag der 
wedden aan de gemeenten vaste en eenvormige regelen op Le leggen Lol heoordce­ 
Jing van het loon dat iedereen afzonderlijk en geleidelijk toekomt. 
Werd er van deze gedragslijn afgewehen krachtens voorgaande wetten, dan 

meen en wij, dat. de gevolgen daarvan niet zeer heilzaam zijn geweest. Wij zullen 
ten andere doen opmerken, dat Lot nogtoe dergelijke wetten enkel uitgevaardigd 
werden ten gunste van beambten wier bediening ofwel verplichting is in al de 
gemeenten ofwel in verband staat met andere bedieningen van algemeen belang. 
Wat de andere ambten betreft, deze zijn zoo verscheiden, dat elke algemecnc 

rnaalregèl bui ten de door ons aangewezen palen, in tal van afzonderlijke gevallen 
e1·ge storingen en zelfs zware onrechtvaardigheden zou kunnen voor gevolg 
hebben. 

Kortom wij mccncn, dat de wet zich bepalen moet bij de vaststelling van cene 
minunum-vcrgckling voor deze ambtenaren. 

Bovendien hebben wij armgcnornen dat, in geval van abnormale vorschcrping 
van 's lands cconomischen toestand, de Hegccring gemachtigd wordt, door middel 
van eenvoudig besluit en zonder noodzakelijkheid ccncr wet, aan de gemeenten 
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de verplichting op Le leggen, een bijkomenden duurtetoeslag toc te kennen aan 
de leden van hun personeel. 

" . 
)laar deze wel beoogt niet alleen <le contrôle over het bedrag der jaarwedden; 

zij heeft een ander, onzes inziens belangrijker <loei. namelijk ernstige waar­ 
borgen le verzekeren aan de beambten en bedienden der genicentc wat betreft 
hun statuut. 

Uwe )liddcnaf,lecling heeft zonder aarzelen dien weg ingeslagen. Op meer dan 
een punl heeft zij zelfs de bepalingen voorgesteld voor de indieners van het ont­ 
werp. 

Is het trouwens niet in die maatregelen (fot de grootc doeltreffendheid ligt 
Yan deze bcschcrmingswct '? Welke regel men ook voJgc, (hetzij vaststelling 
door den wctgcn:~r van wettelijke barema 's of eenvoudig van minima, hetzij 
volstrekte of betrekkelijke vrijheid van de gcmccnlcli.ike macht.) een ernstige con- 

. I· trole van den belanghehhendc en van de hoogere machten, aangewezen voor hem 
Le beschermen, is c1· altijd noorlig. Kortom, men dient voor alles de beginselen 
te waurborgcu van regelmatigheid en rechtvaardigheid, die moeten hcerschen 
hij de toepassing Yan de regelen opgelegd aan de gemeente, of welke deze zich 
zelf' heeft gesteld. 

Welnu, op dit stuk moelen wij erkennen dat de gemeentebediende heelemaal 
machteloos slaat tegenover de onrecht vaardigheden die de overdreven sancties, 
kwade wil, partijdigheid of' zelfs onachtzaamheid van sommige administra­ 
ties kunnen doen ontslaan; bijna altijd zal hij machteloos zijn om in alle 
vrijheid volledig en rechtvaardig herstel te eischcn. 

Men moel trachten aan dien toestand een eind Le maken door hel werk van den 
wetgever van 1003 le vol ledigen: 

Artikel S;, van de gemeentewet gaf, zonder ecnige beperking, aan den Raad 
het recht de loontrekkonrlo bedienden, wier benoeming van hen afhing, af le 
zetten of le schorsen. 

Men herinnert zieh nog wel de misbruiken die de toepassing van dit strenge en 
ábsolute beginsel mcdcbraclu. Onder den druk der politieke hartstochten 
werden cr ongcwcuigrle afzettingen gedaan, of ambten opgeheven, of wedden 
verminderd. wat feitelijk gelijkstond met afzettingen. 

De wel van BO Juli WOB heelt gelukkig ernstige waarborgen van stabiliteit aan 
de gcmccntebcdicningcn verzekerd, met de goedkeuring te eischen, voor de on­ 
gewone maatregelen die wij aanhalen, van de Bestendige Deputatie, en door 
bovendien aan de betrokken bedienden en besturen hel beroep bij den Koning 
Loc Le slaan. 

Hel is nochtans niet. genoeg deze waarborgen alleen toc Le passen op de 
gevallen van af zelling en schorsing. Men client aan het personeel ook de verweer­ 
middelen le vcrzckei-en tegen de andere ongewettigde maatregelen die hel in zijn 
brÖöclwinning zouden hrdrcigcn. 

Hel ouderhavig voorstel houdt zich daar gelukkig mec bezig. Hel verruimt de 
bcginsplen aangcno111e1i in de wet van -lüOB. 

In al de gcvallPn clic betrekking hebben op de jaarwedde en het loon, zou het 
verhaal bij de hoogcrc machten over het algemeen toegelaten zijn. 



Yoortaan zal men zelfs aan den geringsten gemeentebediende niet meer de 
gewone voordeclen mogen onthouden welke door de gemeentereglementen 
worden toegestaan en welke toepasselijk zijn op zijne dienstjaren, zonder dat de 
gemeenteraad. waarvoor hij zijne verdediging kan voordragen, hen vooraf heeft 
gehoord. Hij zal bovendien het recht hebben in beroep te komen bij de Bestendige 

. - 
Deputatie en hij den Koning. 

Zelfde voorziening en verhaal worden verleend aan de ambtenaren. aangcstel­ 
den en werklieden die zonden kunnen benadeeld worden in de uitvoering van de 
bepalingen der wet die u wordt voorgelegd. 

Bovendien, al de ondergeschikte, of tijdelijke, ol bezoldigde gemeentebedien­ 
den, enz., waarop deze wet niet zou toepasselijk zijn, zullen zich op de Besten­ 
dige Deputatie kunnen beroepen, wanneer zij bezwaren zouden hebben in te 
dienen tegen de hun toegekende loenen of wedden. 

l\Ict het doel tot oplossingen Le komen waarvan de billijkheid niet kan worden 
betwist, een ernstig onderzoek, door elke partij, van de moeilijkheden te verze­ 
keren, de beslissingen getroffen ten gevolge van het beroep doeltreffend t<: 
maken, stelt men voor bij elke Bestendige Deputatie eenc Commissie van advies 
en verzoening op le richten, die door haar oordeel in deze algemeen zeer 
betwiste zaken de Deputatie zou voorlichten. 

Deze Commissies, samengesteld uit leden van bevoegde besturen en uit afge­ 
vaardigden van cle Bcroepsverconigingen van gemeentebedienden en -wcrklieden, 
moeten de noodigc kennis en onafhankelijkheid bezitten om een voldoenden 
invloed uit le oefenen in al de geschillen die den stoffelijken toestand van al de 
gemeentebedienden aanbelangen. 

. . 
Om andere bezwaren betreffende de uitbetaling der loonen te weren, voorziet 

deze wet de verplichting dit cens per maand te regelen. De gegrondheid dezer 
bq1aling eisch! geen beloog. 

Insgelijks schijnt het noodzakelijk in de wet. te schrijven, dal de gemeenten 
verplicht zijn aan hun personeel de verdiende voordeelcn toc te kennen wegens 
tijdens den oorlog bewezen diensten. De duur van deze diensten zal in acht 
genomen worden om de wedden vast le stellen volgens de vcrhoogingen welke 
de gcmccnlcreglemcntcn aan de dienstjaren toekennen. Deze plicht van erkente­ 
lijkheid moet desnoods opgelegd worden aan de besturen die zouden geneigd 
wezen aan deze zaak niet de vercischte aandacht te wijden. 

Ten slotte is hel wel verstaan, dat in algemecnen regel al de verworven rechten 
zullen gei!erbicdigd worden en geen enkel daarvan kan in betwisting komen naar 
aanleiding dezer wet. 

• • 

Wij mecncn al de beginselen welke de wel heheerschen, die wij U ter goed­ 
keuring voorleggen, te hebben in oogenschouw genomen. 

Daaraan zullen wij onderscheidene overwegingen ter billijking toevoegen, 
welke naar aanleiding van de afzonderlijke artikelen van het ontwerp aan de 
Micldcnafdeeling werden ingegeven. 
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nI~MIRTE~ noon l)E WET nsooem. (fü:usn: ,\llTIKEL) 

Het scheen ons nm belang, reeds bij den aanvang der wet, de onderscheidene 
rat~gorieën van beambten aan te wijzen, waarop zij in algemecnen regel van 
toepassing komt en ook die categorieën vast te stellen waarop zij niet van toe­ 
passing is. 
Het aangenomen beginsel luidt : hebben alléén recht op de voonleclen der wet 

de beambten. werklieden en bedienden van allen aard, die werkelijk en uitslui­ 
tend in den dienst der gemeente gebezigd worden. 

Hebben cr geen recht op, de bedienden wier ambt hoofdzakelijk tijdelijk of 
toegc,·ocgd is. 

Ilij afwijking is ile wel echter niet van toepassing op de icmccnlcsccrctarissent 
de politiccouunissnrissen en de veldwachters wier toestand door vroegere wetten 
wordt geregeld. 

Het is klaar, dat zij ook niet van toepassing is op de gcmcc9!condct'Wijzcrs 
wier wctldc door de Bcgccri11g wordt uithctuald en wier toestand wordt gel'cgcM 
door cene bijzondero wctge\·ing. 

Onder ile gcmecnleambtcnarcn, wier toestand nocgc1· wettelijk werd geregeld, 
zullen alleen tic 3cmecnle-onlrnngers hun loeslaud gewijzigd zien naar luid der 
bepalingen van deze wet, waardoor artikel 122 der Gemeentewet uitdrukkelijk 
wordt ingetrokken. 
Buiten deze uitzonderingen staal het heginscl dus vast. Om echter hel voordeel 

dezer bepalingen Le genieten, moet men werkelijk e11 uitsluiteïu! ten dienste der 
gcmccnle staan. 

~locstcn hij de toepassing dezer bepalingen in een of ander afzonderlijk geral 
bezwaren oprijzen, dan neemt de hoogere overheid-· krachtens de opdracht haar 
door deze wel zelf toevertrouwd - de eindbeslissing. 

GE)IEE\TEOYl'\'A\GERS (A1rr. 3 tol "i). 

Deze nmbtcnnrcn, die vooralsnn oruler de regeling ilcr weigering vau HH 1 
slaan, hchhcn redit op een minimum-wedde door ile Bestendige Dcputatiên vast­ 
gesteld volgens een loonroostcr die op gan:-:ch (le provincie van toepassing is. 
Feitelijk zijn al ile provinciën - Luxemburg uitgezonderd - overeengekomen 

voor de locp:,ssiug van een zelfdcn diffcrenticclcn rooster die tot grondslag heelt 
de hoegrootheid der ontvungstcn vo1gens bcpaal1lc categorieën. Daaraan is echter 
eeue beperking grsteld van hoogst gcwichtigcn anrd : de uunvangswcdde mag niet 
een procent overschrijden van zes of zeven tiondcn (volgens het bedrag der ont­ 
,·angsl) van dr. nanvungswcddc van den gcmecntcsecrelal'is ( 1 ). 

Deze wet sl cil voor, de m ini 1,1um-hr•wlcliging clcr ont rnngel's eenvorm ig vast le 
stellen \'OOI" g:rnsrh Bclgir· met fol grnrnlslag het bedrag der gewone ontvangsten 
van rlc gcmrcntrhrgronlin;:_; moi· l!lla. mei 11iisluiting nnchtnns van elke talcgol'Îc 
e11 zonder :11ulerc bepedïing dan een maximum vnn 20,000 frank voor de aan­ 
vangsweddc. 

(-1) Zie bijlug •.• 
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Deze aanrangswcddcn zijn mm1111:1 beneden welke de gcmccnlchçstm·cn niet 
mogen dalen; zij kunnen ze verhoogeu mits goedkeuring del' Bestendige Depu­ 
tatie. Bovendien laat de wet aan de gemeenten de zorg O\'Cl' om de periudischc 
wcddeverhoogingen vast te stellen, welkezi] door middel van plaatselijke regeling 
mccnen te moelen bepalen. 
Welke grondslag werd door de Middcnamceling aangenomen '! Die van hel 

neergelegde wetsvoorstel, dal feitelijk slechts het ontwerp overneemt van den 
Nationnlen Bond der Gemeenteontvangers. 

Deze hcdrag·en zijn eenc verbetering wnarvun men best kan oordeelen dooi· ze 
le vergelijken met die del' bestaande provinciale barema's. 

Uwe ~Iiddcnaf'decling heeft c1· zich bij aangesloten, denkende Liat hunne ver­ 
houding billijk was, 

Twee aanmerkingen moeten worden vooropgezet : De minima-wedden zullen 
worden bepaald naar de ontvangsten der gewone begroeting van 1913. 

·waarom? 
Het is klaar dat de gcmeentchegrootingen, sindsdien, in aanzienlijke verhou­ 

dingen hebben toegenomen. De wetgever, die besloten zon hebben de minima­ 
wedden van den ontvanger Le gronrlen op de gewone ontvangsten, zou door een 
al te ecnzijrligc rerlcnecring bewogen schijnen om ab nitg:rngspunl le kiezen de 
ontvangsten der jongste naoorlogsche gcmccntehegrooting. 
Blijkbaar zou ook, in dil geval, de toepassing van het in het ontwerp bedoelde 

procent niet kunnen behouden worden voor de titans geïnclc ontvangsten, zonder 
het aan Le passen. 
Evenals de Bestendige Deputatie bij het opmaken van het intcrprovincinal regle­ 

ment, - evenals de indieners van het onderhavige voorstel, - evenals hel 
Nationaal Verbond der gemeenleonlvangc,·s, heeft uwe Midclenafclccling eenparig 
erkend dal een dergelijke maatregel volledig den toestand dei· belanghebbende 
ambtenaren zon ontrerldorcn, 
\Vij moeten toegeven dut de doorecnwerping van het gemeenlelijk belasting­ 

wezen door den oorlog, in meest al de gevallen, de juiste vaststelling van de 
gewone ontvangsten der gemeenten onmogelijk wordt gemaakt; nog zijn talrijke 
begrooüngcn in - hun wezenlijkheid vcrvalscht Len gc\'Olge Yan de vrecselijkc 
schokken door ons gemeentelijk financiewezen ondergaan: 

Wanneer dan, zullen al onze gemeenten. verwoest or niet, over 't algemeen 
hunne begroeting van ontvangsten en uitgaven op cene gezonde en vaste wijze in 
evenwicht kunnen brengen'! Niemand durft hel voorspellen. ,1cn zal hel in ieder 
geval met ons cens zijn om le bevestigen dat, op dit oogenhlik , ile gemeente­ 
financiën nog verre van den normalen weg verwijderd zijn. 

Hoc kan men dienvolgens de huidige bcgrootingcn als grnndslag nemen van 
een vas le regeling der jaarwedden? 

1•:ene enkele oplossing was mogr.lijk; die welke ons aller uruulacht heeft gcvc~­ 
tig<l, te weten: voor uitgangspunl le nemen de jongste normale br.gl'oo(ing der 
gcmcenlen, welke alleen een wezenlijk ,m redelijk evenwicht kan geven tusschcn 
de onderscheidene diensten van ontvangst.en; kortom, zich steunen op de hcgroo­ 
ting Yan I!) 1 a. 

Artikel ï der wel voorziet het. vcrborl ,·001· de Gemeenteontvangers van hanrlcl 
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te drijven. De bezwaren van handeldrijven door deze agenten ~ijn zoo in 'l oog 
vallend, <lat het, onder voorbehoud van dadelijke verzachtingen ten voordeele van 
verworven toestanden, noodzakelijk is dit volstrekt verbod te bekrachtigen door 
een wettelijke bepaling. 
· De vrijheid om in verhaal of in beroep le gaan, welke uitdrukkelijk wordt 
verleend aan de ambtenaren, op wie deze verbodsbepaling toepasselijk is, biedt 
de waarborg tegen onrechtvaardige straffen of afzettingen. 

ONTVANGERS VAN ,vELDADlGHElDSBESTUREN. 

Het voorgelegde wetsontwerp voorzag een barema waardoor de toestand der 
ontvangers van de weldadigheidsbesturen geregeld werd, terwijl het voorstel 
Masson daar niet over sprak. 

Dit barema was zelfs gebracht op een bedrag dat merkelijk hooger was dan 
dat van de gemcenteontvàngers, wat onder geen opzicht te billijken is. 

Uwe Middenafdecling was van mecning dat zij zich op dit punt bij de indieners 
van het voorstel niet konden aansluiten, en dal het gevaarlijk en ontijdig zou 
zijn te dezer zake aan de besturen van den openbaren onderstand regelen voor te 
schrijven. 

Ziehier de beweegronden die haar besluit verklaren : 
Vooreerst komt het ons onlogisch voor regelen vast te stellen voor ambten clic 

bestemd zijn te verdwijnen of heclemaal gewijzigd te worden naar aanleiding 
van de hervorming van den openbaren onderstand, hervorming door de Kamer 
goedgekeurd en thans onderworpen aan den Senaat. 
In de tweede plaats is de verscheidenheid van de onderstandsinstcllingen en de 

ingewikkeldheid van hare inkomsten zoodanig, dat ecne algemeene regeling, zelfs 
gesteund op de belangrijkheid van de ontvangst, onvermijdelijk schreeuwende 
onrechtvaardigheden zou medebrengen. 

De aard van deze inkomsten, de gemakkelijke wijzen van inning of de moeilijk­ 
heden daarmee gepaard gaande zijn oneindig verschillend. Het bedrag van de 
wedde van den ontvanger op een strikte wijze vaststellen naar het beloop van de 
ontvangst, kan in gecncn deele overeenkomen met het werkelijk geleverde werk. 

Hel beheer vande roerende of onroerende goederen van deze uitstcllingen is 
zoodanig verscheiden, dat de indieners van het voorstel en de wetgever, zonder het 
le zeggen, geoordeeld hebben dat de betrekkingen van de secretarissen dier bestu­ 
ren elk in specie moeten bezoldigd worden. De weldadighoidsbcsturcn moeten 
inderdaad op billijke wijze de wedde van hun secretaris vaststellen, daar hij de 
spil is waarop het beheer der weldadigheidsinstellingen draait. 
Waarom zon men anders handelen voor de ontvangers die in sommige gevallen 

belangrijke ontvangsten kunnen doen, welke weinig werk vragen, en in andere 
gevallen cr mindere doen die veel meer inspanning vercischen. 
Een laatste beweeggrond, o. i. hoofdzaak, werd onderzocht. Wi] staan hier voor 

weldadigheidswerken: op vele plaatsen zijn cr goedhartige menschcn <lie zich 
wel willen belasten met het innen van inkomsten en met het doen der uitbeta­ 
lingen, zoo niet kosteloos, clan loch voor ccne kleine bezoldiging. hetzij zij aldus 
een mcnschlicvend werk wenschcn te verrichten, hetzij zij daarin een bijverdienste 
willen vinden, door hen zelf toereikend geoordeeld, bij hunne andere inkomsten. 
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Wij zouden het onrechtvaardig oordeclcn de weldadigheidsbesturen van deze 
voordeclen le herooven. 

Om al deze redenen, heeft de l\Iidèlcnaf'deeling beslist uit de wet elke bepaling 
betreffende dit punt te weren. 

REROEPSKLERKKN, TECHNISCHE BEDIENDEN, POLlTŒAGENTEN 
K\ BESTENDIGE POMPIERS (Anr, 8 TOT -ta). 

De woorden « beroepsklerken en technische bedienden » vragen gccne verkla­ 
ring. Zij sluiten alle tusschcnambt of bijkomend ambt uit, zelfs de bijzondere 
ambten zooals bewakers, huisbewaarders, boden, helastiuginzamelaars, zieken­ 
verplegers, enz.., wier bevoegdheden uiteraard veranderen volgens de inkomsten; 
de bevolking en de inrichting van de gemeenten. Elke moeilijkheid betreffende 
de juiste beteckenis daaromtrent zal ten andere opgelost worden door de hoogerc 
overheid met tusschenkomst van de belanghebbenden, krachtens artikel 23 van 
het. ontwerp. 

De term cc politieagenten » beduidt natuurlijk al degenen die rechtstreeks in 
den dienst der gemeentepolitie zijn aangesteld, huilen de eommissnrissen voor 
dewelke vroeger reeds eene wet werd gemaakt. 
Eene reeks bedienden werd bijgevoegd in de opsomming van het voorstel, 

namelijk <le bestendige pompiers, die de Middenafdeeling wegens ccne zekere 
gelijkenis van betrekking, geoordeeld heeft te moeten gelijkstellen met de plaat­ 
selijke politieagenten. Maar wij drukken er op. de uithoofrlzakelijko voorwaarde 
mor deze gelijkstelling is de bestendigheid van de betrekking: zij moet heel en al 
den arbeid van den aangestelde in beslag nemen. 

* .. . 
De voorgestelde bepalingen ten gunste van deze verschillende reeksen van 

agenten zullen overal toepasselijk zijn behalve in de gcnteenten met eene bevol­ 
king van minder clan 3}>00 inwoners. 

De Middenafdceling was van oordeel dat in de gemeenten met cenc beperkte 
bevolking, over hel algemeen de wet ondoelmatig zou zijn. 

Buiten de betrekkingen van secretaris, ontvanger, veldwachter en, streng 
genomen, politiecommissaris, zijn cr gecne vaste en geregelde ambten van 
gemeentebedienden in de kleine gemeenten. 

Indien daar bijzondere opdrachten worden verleend, dan is hel meestal als een 
bijplaatsje toegekend aan personen die andere bezigheden hebben en andere per­ 
soonlijke inkomsten genieten. 
Ei· werd overigens geoordeeld dat een te strenge algemeenc regel voor de 

weinig bevolkte gemeenten, waar de bestaansvoorwaarden vaak veel gunstiger 
zijn dan in (le grootc centra, zou kunnen schaden aan den goeden gang der 
gcmccntedîcnslen. 

liet komt inderdaad hcrhaulrlclijk voor ditL in de kleine gehuchten en dorpen 
sommige geringe bedieningen, maar nochtans van· werkelijke en uitsluitende 
noodzakelijkheid, worden toevertrouwd aan personen van goeden wil, aan oude 
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of gebrekkige menschen : legt men aan de gemeenten een al te zwaar salaris op, 
dan zouden die postjes natuurlijk moeten opgeheven worden. 

Dit is gccn~zins wensehelijk, en men kan te dien aanzien volle vertrouwen 
hebben -in de. gcmecntcbc~tm·e1l. 

Oc )li,.ldcnafdccling heeftde minima-jaarwedden (art. !Jen JO) aangenomen, 
verschillend volgens de onderscheidene categorieën van gemeenten volgens de 
bevolking, zooals zij in hel ingediende voorstel zijn vastgesteld. 

Hel ontwerp )lasson nm 1!)20, dat als gronrlslag diende voor het U thans 
Yoorgclcg<lc ontwerp, maakte nochtans, onder de rechthebbende agenten een 
onderscheid dal niet meer werd opgenomen: 

Hel nam voor de politieagenten een bc:clrag van aanvangswcddc aan, dat 
merkelijk lager was dan dal der beroepsklerken en technische agenten. 
ne "id,lcn:11'1lecling heen verkozen al die agenten op volkomen gelijken voet 

te behandelen. Zij was van oordeel dal zoo, eenerzijds, het ambt van politieagent 
Yan minder gehalte schijnt Le zijn, men c1· nochtans rekening moet mede houden, 
dat hel gemeenlijk reel later wordt bekomen. Zoo worden, bijvoorbeeld, de 
klerken dikwijls benoemd hij hel eindigen hunner studiën; de politieagent moel 
zijn militairen dienst hebben geëindigd en beantwoorden aan lichamelijke en 
zedelijke vereischtcn die een zekere gcesles1·ijphcid laten veronderstellen. Het is 
billijk daarmede rekening te houden. 

Artikel ·11 der wet bepaalt de bijkomende toelagen die in aanmerking kunnen 
komen voor het vaststellen der minimumwcddc : Hel zijn clic welke in natura 
worden verstrekt krachtens de betrekking zelf. 

Dewijl men het noodzakelijk heef] geoordeeld een minimum op te leggen om de 
onontbeerlijke lcvcnsnoodwcndighedcn van de gcmccntcbcdicnclcn ic verzekeren, 
is het i'echtvaardig dat, bij de berekening n111 dit minimum, men in aanmerking 
neme al de stoffelijke voordeclcn welke uit de functie zelf voortvloeien. 

De g<'zinstoelagcn behooren blijkbaar niet tot deze reeks van voordeelen : zij 
worden verleend niet om reden van de betrekking, maar krachtens bijkomende 
gczins!astrn. Zij moelen rlns worden :iangczicn als niets gemeens hebbende met 
de ,·astslelling van het wedde-minimum; die welke reeds werden verordend en 
locg('pasl moelen behouden worden; die welke hel zullen zijn in de toekomst 
mogen, op grener wijze, invloed oefenen op hel verplichtend algemeen bedrag. 

Dil gchll eveneens voor de raslc of' de veranderlijke duurtetoeslagen welke 
zullen hehouden of verleend worden na <le hcraanpassing der wedden door deze 
wet noodzakelijk gemaakt. Wij verklaren onze gedachte : 

Deze toc!-ïlagcn zijn in beginsel hoofdzakelijk van tijrlolijken aard; zij worden 
Locgckcnd om tegcmocl le komen aan de levenslasten van het oogenblik. In hunne 
toepassing werden zij op ch! meest verschillende wijze geformuleerd. 

Sedert den oorlog en op rcchtstrcckschc ingeving van de Hegeering zelf, 
hebben de gemeenten dikwijls hun tncvlncht genomen lol die wijze van tcgc01oet­ 
ko111i11g, omdat het onzekere van de hcstaunsvoorwaurden ecne groole omzichtig­ 
heid n'.1·g<lc in hel hcpauld vastleggen der wedden en der looncn. 

Doch dit hrginsci, zeggen wij, werd op zeer verschillende wijze toegepast. 
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Zekere gemeentebesturen zijn cr toe gekomen de bezoldigingsbedragen voorgoed 
vast te leggen; andere hebben, naast belangrijke loonsverhoogingen, de toeslagen 
wegens de levensduurte zeer sterk beperkt; nog andere besturen verhoogden 
slechts op zwakke wijze de vaste wedde, soms behielden zij zelfs eenvoudig de 
vooroorlogsche bedragen met een veel ruimer aandeel te geven aan de bijkomende 
toeslagen. 

Om den toestand der ambtenaren le regelen, welke toestand, krachtens de wet, 
- voor wat de gezamenlijke voonleelcn betreft - niet opnieuw kan betrokken 
worden (zie artikel l7), zal het noodig zijn, na hel aannemen dezer wet, dat vele 
gemeenlen tot ecne nieuwe aanpassing der jaarwedden o,·ergaan : 

De verplichtend gewotclen bezoldigingsbedragen zullen in de vaste wedde 
moeten opgenomen worden. Het overblijvend gedeelte der duurtetoeslagen, dat 
een verworven recht uitmaakt, zal alleen onderworpen blijven aan de voorwaarden 
welke het gcmecntebeslunr voor hunne toekenning bepaalt. 

Hetzelfde geldt wel le verstaan voor de hijkomcnde vergoedingen welke door de 
gemeente later worden toegekend. 

. . 
Het wetsvoorstel verbood in algemeenen regel aan al de klerken, beambten en 

politieagenten, rechtstreeks of door tusschenpersonen handel te drijven. 
De Middcnal'clccling was van gevoelen, dat de maatregel op zulke onbuigzame 

wijze uitgesproken, in vele belangwekkende gevallen, aanleiding kon geven tot 
erge bezwaren en zelfs voor de belanghebbenden soms eene nuttelooze en 
weinig billijke berooving kon wezen van rechtmatige inkomsten. 

l\Ien begrijpt, dat hel verbod, handel le drijven, in beginsel eene vercischtc is 
om klaarblijkende misbruiken te beletten. 
Immers, huilen den handel beslaan c1· andere bedrijven welke een agent als 

bijkomende verdienste kan waarnemen en clic onuitstaanbare toestanden zouden 
kunnen lot stand brengen, ja, rechtstreeks in strijd komen met de gemeente­ 
belangen. Kan men, b. r., aannemen, dal een leider of toezichter van werken 
tezelfdertijd agent wezc. makelaar of vertegenwoordiger van een kantoor voor 
bouwstoff en? 
Waàrom zouden, nndcrzljds, de gemeentezaken schipbreuk lijden door hel 

feit, dat de cchtgenoolc of de dochters van een agent een winkel open hou­ 
den of een kleine nering drijven van koopwaren welke hoegenaamd niets le 
maken hebben met de goerloron welke het gemeentebestuur zou kunnen noodig 
hebben? Waarom deze bijverdiensten verbieden, wanneer zij klaarblijkend een 
niet zelden groot gezin kunnen steunen'! 
Er moel dus ccnc meer ruime formule gevonden worden. Die formule schijnt, 

onzes rlunkens, gevonden te zijn · in cle ·_bepaling <lat cc aan de agenten ver­ 
boden wordt elk handelsbedrijf en elke bediening waarvan de uitoofcning, door 
den Gemeenteraad kan worden aangezien als niet verecnigbaar met hun ambt. » 
(Art. 12). _ 

De Hand wordt dus bevoegd om de machtiging wnnrvau sprake toc te laten, te 
vcrlcencn of na vastgesteld misbruik in le trekken. Wanneer men aan <le belang­ 
hehhcnden een wel bepaald recht op verhaal en beroep bezorgt, verzekert men 
de billijke tenuitvoerlegging van deze bepalingen. 
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Oudc« dezelfde omstandigheden, voorziet de wet eene bijzondctc verbodsbe­ 
paling betreffende -le politieagenten : namelijk boschwachier le zijn voor bijzon­ 
deren. Het politietoexich is van algemeen belang, en moet dus op billijke wijze 
worden vervuld tegenover al de eigendommen zonder onderscheid. Wanneer men 
eeue hezoldigdc opdracht van een bijzonderen persoon aanvaardt , om een 
scherper toezicht le oefenen over zijn eigendom of zijne jacht, dat is loch wel een 
werkelijk af le keuren misbruik. De betrokken persoon zou natuurlijk geneigd 
zijn de bedrijvigheid welke hij verschuldigd is aan het gemccnehcst, te wijden 
ami private belangen ; en aldus kon zelfs de onpartijdigheid in de uitoefening 
van zijn ambt gevaat· loepen. 

Door artikel ta worden met de gcmccnlcbeambtcn ge!ijkgcsleld, de klerken en 
technici in dienst van de intercommunale besturen, de regieën, de instel • 
Jirgcn van onderstand en andere inrichtingen die van de gemeenten afhankelijk 
zijn. 

Het ambt van deze aangcstclden, bij de diensten die afhangen ,•,m hel gemeen­ 
tebestuur of onder dcrzclfs contrôle zijn geplaatst, heeft ccnc zoo {{l'OOtc 
gelijkenis met dat. van een g·ernccntedienst, clat hetzelfde statuut zonder ecnig 
bezwaar· op hen kan toegepast worden. 

GRMEENTEARBEIDEHS (Aur. -1-'1,). 

ln het wetsvoorstel Pocher worden minimumloonen voorgesteld voor de 11 vast­ 
benoemde gemeentearbeiders ». 

In het voorstel Masson werden die niet aangenomen. 
,, Wat de werklieden betreft, schreef hij in de Toelichting, waren wij van 

meening dat het zeer moeilijk zon zijn, en in zekere male schadelijk voor 
hunne belangen, hun loon te regelen volgens een vasten rooster, door de wet 
vastgesteld. De werken, waarmede zij belast zijn, zijn van allerlei aard ; de ver­ 
eischte bekwaamheden ook zijn zeer verscheiden. Er zou een onbepaald aantal 
afdcclingen en klassen noorlig zijn om iedereen in zijn rang le plaatsen en aan 
iedereen het billijk minimum te verzekeren. Eindelijk zijn aide looncn in 't alge­ 
meen, zelfs in de openbare besturen, zoo vast als die der bedienden. De schomme­ 
lingen del' loonen in (le nijverheid zijn niet zonder invloed op clic der openbare 
diensten. 

(< Wij waren van mecning dal de werklieden een voldoenden waarborg zouden 
vinden in hel recht om in beroep te komen hij de hoogere overheid; dil recht 
wordt hun dool' het ontwerp tocgckcn1I >>. 

De .i\füldcnaf'dceling heef'! nochtans de voorgeslohle minima aangenomen, maar 
zij heeft de gcgrondhci<l erkend van oenige der hooger aangevoerde hcschou­ 
wingen, door den tekst van hel u voorgelegd artikel te wijzigen. 

De minima zullen toegepast worden op het « loon van de niet geschoolde 
arbeiders 'die, uitsluitend en werkelijk deel uitmaken Yan het gcmccnlepcrso 
neel ·». Hel is dus op het aunvangsbedrag vastgesteld voor de clnglooners die geen 
gespccialisee1d rak uitoefenen ten bate van de gemeente. 
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Yoor de geschoolde arbeiders (schrijnwerkers, smeden, metsers, electriek­ 
arbeiders, cnz.) zullen de voorwaarden der arbeulsbezoldiging vanzelf vastge­ 
steld worden volgens de normale bedragen van de gelijkwaardige daglooncn in de 
streek betaald. 

De woorden << werkelijk en uitsluitend )) moeten verklaard worden in den 
door ons hooger nangeduiden zin. 

Yoegen wij er evenwel bij, dat de leerjongen geen arbeider is in den hier 
begrepen zin; hij zal de voorgeschreven minima slechts kunnen eischen den dag 
waarop hij op normale wijze de laak, waarvoor hij zijn leertijd heeft gedaan, 
zal kunnen uitoefenen. 

Wat de arbeidsregeling· betreft, slaan de gcmcenlewerklicden natuurlijk onder 
hot beheer der wet van ,JO Maart 1900 op de Arbeidsovereenkomst. Deze wet is 
voor hen, evenals voor de gcmccrue-wcrkgcefste-, streng verplichtend. 

Het is wel verstaan dat de bepalingen van de algcmeene schikkingen dezer wet. 
die hun uitdrukkelijk zekere vonrdeclcn of bijkomende verplichtingen voorbe­ 
houden, ook op hen bovendien toepasselijk zijn. 

ALGEi\IEENE D~PALINGEN, 

In de artikelen Hi tot 28 worden verschillende bepalingen van algemcenen 
aard voorzien waarvan de tekst weinig opheldering vraagt. Die tekst past de 
beginselen toc in den aanvang van dit verslag ui teengezet. 

Artikel ·15 geeft aan het gansche gemeentepersoneel een recht van beroep bij 
de Bestendige Deputatie en bij den Koning, wanneer· de vcrhoogingen bepaald in 
de gcrneentc1·eglcrnen Len door den Raad n ict worden toegestaan. 

De beweegredenen van den Raad moeten gcconLl'Olecrd worden. 
Wij hebben den tekst van het voorstel aangenomen door aan den belangheb­ 

benden agent bovendien toc te staan zijne verdediging te doen voordragen door 
een persoon zijner keuze. 

Artikel -16 schrijft voor dat de wedden en loonen ten minste cens per maand 
moeten uitbetaald worden. 

Het voegt cr bij, dat elke aangevangen maand geheel moet betaald worden. Dit 
gcl11t wel te verstaan voor de maandwedden die pct' maand betaald worden. Y oor 
de loonen van de gemeentearbeiders, die de betaling zijn van een matcrieclen 
handenarbeid, regelen de bepalingen van artikel HJ der wet op de Arbeids­ 
overeenkomst, omstandig de verplichtingen en de rechten van den werkgever 
en den arbeider. 

Artikel '17 waarborgt al de thans verworven rechten van het personeel. 

De artikelen 18 en Hl bepalen de voordeelcn verleend aan de agenten die, 
ten gevolge van hunne toewijding gedurende den oorlog, in de onmogelijkheid 
verkeerden het gcmccntcarnbt waarmede ze waren bekleed wam; te nemen. 

De tijd dien zij werkelijk in den dienst van het Vaderland hebben doorgebracht, 
wordt, naai· den nard van hetgeen zij voor de openbare zaak verrichucn, begrepen 
in de berekening der dienstjaren voor een gelijkwaardigen, en zelfs in sommige 
wel bepaalde gevall~n, voor een dubbelen duur. 
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Er wordt in dien zin zells rekening gehouden met de gevallen van heirkracht. 
clic den belanghebbende vnn goeden wil hebben belet zich werkelijk aan het 
openbaar belang le wijden. 

Oc voordcelcn van de verdubbeling. voortvloeiend nit deze bepalingen, worden 
enkel verleend met het oog op de gelijkstelling der wedden; zij hebben geen 
invloed op de rechten van bevordering. 

Artikel 20 verleent aan de Hcgccring het recht bijkomende duurtetoeslagen op 
te leggen, die om de drie maanden worden herzien. 

Artikel 21 wijst hel vertrekpunt aan \'OOI' de herziening der wedden, als gevolg 
van 'de wel; dc~c moet worden toegepast vàn af ·I Januari 192:L 

Hel omschrijft de te volgen regelen wanneer de bezoldigingen worden beïn­ 
vloed door de vermeerdering van de bevolking del' Gemeente. De bedragen ver­ 
schillen inderdaad volgens de getalslcrkte van de inwoners der plaats. 

Dit is een billijke gl'Onclslag, welke ook voorkomt in de wet hetreflcndc den 
toestand der gcmcentcsecretarisson en opgenomen werd in de verschillende voor­ 
stellen over de stof die ons bezighoudt. HcL is Len andere algemeen aangenomen 
dat de bestaansvoorwaarden zwaarder worden en de openbare inkomsten grooter 
naar gelang de bevolking aangroeit. 

Is deze aangroei van zoodanig belang, dat daardoor de ·gemeente in cene 
hoogcrc categorie wordt geplaatst, dan moet. men <Ic agenten van hel bestuur 
daarvan de voonleclcn verlccncn en op hen de nieuwe bedragen van de minimum­ 
wedde toepassen, met inachtneming van de dienstjaren van clken recluhcbbcnde. 

Door artikel 22 wordt aan een Koninklijk Besluit het recht voorbehouden de 
tot ccne agglomeratie behoorendc gemeenten te rangschikken wegens de 
totale bevolking van deze laatste. 
naar het hier een uitxonderlij]; recht geldt, dient men zich nielle vergissen 

over den zin van het woord « agglomeratie >i. 

E1· is geen sprake over ecnc toekomstige vcrecniging van eender welke 
gemeenten; andere factoren, die de samensmcltiug verklaren moeten cr bij 
komen.Wij willen ze juist bepalen: de agglomeratie moel ten eerste stoffelijk zijn 
door het inccnloopcn van de gehouwen; daarbij moet komen hetzij eenc volstrekte 
gelijkheid, hetzij cene redelijke analogie van de bestaansvoorwaarden cenerzijds, 
van de aetivitei! en de lusten dei· gemeenten anderzijds. 

:Men begrijpt dat het onmogelijk is daaromtrent strenge regelen te bepalen. 
De Itcgecring zal cigcnn1acl11ig uitspraak doen; zij zal het nntum-lijk slechts 
kunnen doen na de betrokken besturen te hebben geraadpleegd, welke verzocht 
worden hunne verlangens en hunne bezwaren te doen kennen. 

De artikelen 2a cn2.1, zijn van de belangrijkste van het voorstel Zij vorlccnon op 
de meest :ilgemccnc wijze aan al de aangcsteldcn van het gcmcentehcsll1u1· en 
van 'de ondergeschikte besturen zonder uitzondering hel recht in beroep te komen 
hij 'de hoogcrc overheid, wanneer zij zich benadeeld achten in de toepassing 
dezer wel. 



( ,Hj ) [ Nr 434. ] 

Artikel 2:i gaal zelfs nog verder. Hel verleent aan al de gemeentebedienden 
waitrop de wel niet van toepassing is, zelfs aan de tijdelijk aangestelden, zelfs 
aan de titularissen van bijkomende ambten, het recht bezwaar in te dienen met 
eventueel beroep hij de Bestendige Deputatie. 

Artikel 2H regelt de samenstelling en werking van de Commissie van Advies en 
Yerzocning die in elke provincie zal opgericht worden. 

De taak van deze Couunissièn zal hoofdzakelijk raadgevend zijn. 
Eene opmerking dient cr gemaakt : naai· sommige leden cr van moelen aan­ 

geduid worden door de Xatiouale Vukvereenigingen van gemeentelijke ambre­ 
naren, bedienden of' werklieden, zouden er daarover betwistingen kunnen oprijzen 
tusschcn deze verschillende organismen. In geval van oneenigheid moet de 
Minister van Binnenlnndschc Zaken de Yoreenigingen kiezen die afgevaardigden 
moeten aantluiden. 

Artikel 2ï veralgemeent en bekrachtigt in de wel cene nieuwigheid die reeds 
in vele provinciën wordt toegepast, namelijk de instelling van bijzondere 
leergnngen voor hel graduaat in bestuurszaken, met toekenning van regelmatige 
diploma's. 

Het bezit van dit diploma zal in sommige gevallen den titularis ontslaan van 
hel examen voor de toelating Lot cle aangevraagde ambten opgelegd, 

Oc ~liddenaftlccling hcef'L daaraan de gepaste tempering toegevoegd. Hel bezit 
van dit diploma zal in geen geval den aanvrager ontslaan van het examen over de 
bijkomende technische en bestuursvakken waarvan de kennis bovendien door het 
Gemeentebestuur zou worden vereiseh! voor bedieningen welke men aan speciaal 
bevoegde beambten wil toevertrouwcu. 

• 
* * 

Voor elke bedoelde klasse van ambten, hernam het oorspronkelijk voorstel, 
namelijk in zijne artikclcn T, lï en 21, de volgonde bepaling: 

«Indien ,om reden del' schommelingen in de levensduurte en bij wijze van alge­ 
,, mcencn maatregel, de jaarwedden del' ambtenaren en agenten van den Staat 
>• gewijzigd worden, kan de Hcgecring het bij bovenstaand artikel vastgesteld 
«~Larema herzien, zich gedragende naur de regelen volgens dewelke de barema's 
» der overige agenten gebeurlijk worden gewijzigd. » 

De bedoeling der makers van het ontwerp was, naar het schijnt, de.Regecring 
le machtigen, gebillijkte wijzigingen in de hier goedgekeurde minima-wedden te 
brengen zonder de kracht cencr nieuwe wet ; dit. recht werd haar niet op onbe­ 
perkte wijze gegeven, maar wel in hel geval dat zij zelf de wedden of loonen 
harer ambtenaars of beambten verhoogde of verminderde. 

Kortom hel scheen hun logisch toc, den toestand der gcrnecntchcambtcn 
overeen Le brengen met dien der gelijkanrclîge Staatsbeambten. 

De Mitldcnal'decling heen deze stelling niet aangenomen en deze bepalingen 
weggelaten. Tot staving van deze zienswijze deed men volgende redenen gelden: 

« I'' Vermits de Micldcnafdecling geweigerd heeft een verhoogingsbarema, wat 
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b•!ginsel en modaliteiten betreft, in de wet te schrijven, wordt het overbodig en 
onlogisch modaliteiten of maatregelen lol vermindering te voorzien. 

« 2'' V ermits, anderzijds, het verhoogingsbaremn door de Middcnafdccling werd 
verworpen om aan de gemeenten het recht le laten deze verhoog'ingen zelf' le 
bepalen volgens hunne inkomsten en naar den aard der diensten welke zij van 
hun personeel eischen, zon het handhaven van deze artikelen de uitoefening van 
dil recht betellen evengoed nis de inlasschlng van het barema in de wet. 

>> Ten slotte springt deze ongerijmdheid nog sterker in 't oog, wanneer het 
gcmcenlewcrkliedcn geldt. Het ontwerp voorziet mor hen geen verhoogings­ 
rooster, wel middelen tol vermindering. 

» B·• De toestand van hel Staatspersoneel is gansch verschillend met dien van 
het personeel del' gemeenten. 

» W eddcn, looncn, pensioen.duurte- en gezinstoeslag, verblijfsvergoeding, enz.. 
van <lit alles kan niets in vergelijking Immen wat grondslag en modaliteiten 
betreft. 

» Verder verschillen deze toestanden zelfs van gemeente Lol gemeente. 
,i Onder deze omstandigheden zou dergelijke algemeenc maatregel, dool' het 

Hoofdbestuur getroffen, om te worden toegepast op toestanden die met elkaar· 
oneindig verschillen, een warboel verwekken, waarvan alleen de gemeentebesturen 
en het betrokken personeel de uitgestrektheid kunnen overzien. 

cc Een dergelijke bepaling zou maar aan te nemen zijn wanneer de arbeids­ 
voorwaarden eender werden gemaakt voor Staatspersoneel en gemeenteper­ 
soneel >>. 

Bij deze ons voorgelegde beschouwingen willen wij voegen dat, naai' onze 
rneening, het vraagstuk der gebeurlijke verzwaring der bestaansvoorwaarden 
beïnvloed en zelfs in hare bezwaren gewaarborgd wordt door de bepalingen van 
artikel 20 van het ontwerp der Middcnafclecling. Oit artikel, vergelen wij het 
niet, geeft aan de Regccring het recht de gemeenten op le leggen aanvullende 
duurtebijslagen le verleencn. 
Wanneer daarentegen - wat niet te voorzien is, - tenminste in de naaste 

toekomst - de economische toestand zou verbeteren in zoodanige male dat de 
wedden niet meer op hun cijfer zouden kunnen behouden worden zonderde grond­ 
belangen van de gemeente in gcv:u11· le brengen, dan zou het niet moeilijk zijn 
eene nieuwe wel te maken. De eenvoudige wijziging van de cijfers in die artikelen 
zou volstaan om ze le brengen binnen de perken van billijkheid en rechtvaar­ 
digheid. 

• • 

Zooals wij reeds hebben gezegd, beperkt zich het wetsontwerp van de Midden­ 
afdeeling, inzake hcdrug van de wedden, lol de bepaling van minima. 
liet laat aan de gemeenten het recht, door eene plaatselijke regeling het hed1•ag 

der normale en pcriodischc verhoogingen, aan hun personeel verleend, vast te 
stellen. 

Deze regeling beslaat feitelijk in~ bijna al de gemeenten die agenten gcbrnikcri 
voor hare bestuurlijke en technische diensten. 

Artlke! 28 schrijft aan alle gemeenten voor een barema op le maken, waarin de 
nieuwe wctshcpalingcn met zorg worden nageleefd. 
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Die welke geen barema hebben, zullen et· dus -een moeten maken; waai· bel 

wel bestaat zal het moeten in ovcreénstemming gebracht worden met de nieuwe 
voorschriften. 

Uitdrukkelijk of stilzwijgend wordt door de wet aan de gemeentebesturen het 
absolute en souvercine recht voorbehouden - buiten de gevallen van beroep in 
sommige bijzondere gevallen ~ de ulgemeene of bijzondere voorwaarden tot 
benoeming in de verschillende ambten vast te stellen; de verhoogingen te wei­ 
geren aan de bedienden die niet behoorlijk hun ambt vervullen: de rangopvolging 
en de kaders van het personeel naar eigen goeddunken te regelen; de voorwaarden 
van bevordering Lot <le opeenvolgende graden te bepalen hetzi] volgens de dienst­ 
jaren, hetzij bij keuze, hetzij tengevolge van bijzondere examens. 

' . 
De l\Iiddenafdecling heeft in haar ontwerp een ernstig werk willen tot stand 

brengenten voordeclc van de ontvangers, bedienden en werklieden der gemeenten. 
Zij heeft het tol stand gebracht met de betrachting daarbi] zooveel mogelijk de 
gemeenlezëlfätandighcîd te eerbiedigen, . _ 

Naar hare opvatting zouden verderstrekkendc maatrcgele daar niet te billijken 
zijn, terwijl zij een soort van wantrouwen zouden blijken te zijn le opzicht van 
de gemeentelijke overheid. 

Deze laatste heeft den plicht, waaraan zij· niet 1rn1 te kort komen, op waardige 
wijze den toestand te verzekeren van hare medewerkers, en aan. hare dienaars al 
de waarborgen te verschaffen tot verdedigingen bescherming vanhunne belangen, 
hunne rechten en hunne vrijheid. Zij heeft ook den zedelijken plicht desnoods 
het werk van den wetgever Le volledigen, met zich le lalen leiden (looi· de nood­ 
wendigheden van een goed bestuur, met inachtneming van de middelen waarover 
zij beschikt, steunend op de bijzondere lasten van het plaatselijk leven. 

De Mitldenafdeeling verzoekt de Kamer binnen den kortst mogclijken tijd, de 
wet, waarvan zij haar den tekst onderwerpt, goed te keuren. 

De. Verslaggever, 

F1rn~ANO GOLENVAUX. 

De Yoorzùter, 

~fa.rn1c•; PinMEZ. 
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BIJLAGE. 

VVêddenrooster der Gemeenteontvangers, 
opgemaakt door de Intcrprcuincialc Commissie der Bestendige Uepuuuiën 

en in acht provinciën toegepast. 

EERSTE ARTIKEL. - A) De mininium-wedde der Gemeenteontvangers van <le 
provincie wordt vastgesteld als volgt : 

Bedrag der gewon'! 0111 vangstcu. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
io 
H 
12 

i3 
14 
15 
16 

17 
18 
i9 

20 

1 IOt 5.000 
5.001 tot 8.000 
8.001 tot 12.000 

12.001 tot f5.000 
15.00t tot 20.000 
10.001 'tot 30.000 
30.001 töL 45.000 
45.001 IOt 60.000 
60. 001 tot 80. 000 
80.001 lot 100.000 

100.001 lot 125.000 
·125.001 tot t50 000 

. HSO.OOI tot 175.000 
175.001 tot 200.000 
200. 00-1 tot 225. 000 
225.001 tot 250.000 

250.001 tot 275.000 
275 001 lot 325. 000 
325.00-1 tot .!00.000 

500 
750 

·l .000 
1.250 
1.500 
2.00( 
2.500 
3.000 
3.500 
,LOOO 
4.500 
5.000 

5.450 
6.·125 
6.575 
7.025 

7.450 
7.S50 
8.250 

Boven 400.000 frank ontvangsten wordt rle 111i11imum-wcù,lc van den ontvnnger 
bepaald 111('t het cijfer l'an 8. 250 frank t~ v-rhoogon in de v ,tgen,lc verhoudingen : 

1/2 t.h. van 400.00_0 tol 700.000 = 1.500 { uil mnakt eci.e wedde van 
1/4 t.h. l'an 700.001 tol 1.200.000 = 1.250 l 12.000 frank \'OOr2.000.0GOfr. 
1/8 t.h. van 1.200.001 lot 2.000 000 = 1.000 J gcwcne untvnngstcn. 

Boven 2 mlllioen , bekomt 111cn i per duizend van de IJCWonc ontvangsten minder. 

Boren 5 milliocn, 1/4 per du'zcnd , 

In de gemeenten van ·I tol JO mag echter de minimum-nanvangswcdde niet 
ü/10 te boven gaan der nunvangswcddc van den Secretaris, vastgesteld door de 
wel van -li Augustus 1920; in de gemeenten van H tot 20de 7/10; in de 
gcmeenlcn waar <le gewone ontvangsten /i00.000 Ir. overschrijrlen, de aanvangs­ 
wedde aan den Secretaris door dezelfde wel verleend. 
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ART. 2. - De gemeenten worden gerangschikt in de onderscheidene catego­ 
rieën op grond van de gewone ontvangsten der rekening van 1913, met inbegrip 
van de gewone toelagen voor onderwijs en wegen. 

A1tT. 3. - Om de twee jaren, heeft de Gemeenteontvanger recht op eenev er­ 
hooging bepaald op 5 L. h, van zijne aanvangswedde voor de categorieën 1 tot 9, 
op 4 t. h. voor de categorieën -10 tot -U., op 3 t. h, in de gemeenten der andere 
categorieën; de werkelijke wedde van den Ontvanger wordt aldus gevormd door 
de grondwedde vermeerderd met het bedrag der twccjaarlijksche verhoogingen 
waarop hij recht heeft wegens zijne dienstjaren. 

An1·. 4. - De wedden op grond van artikel 1 vastgesteld, zijn vatbaar voor 
herziening op den datum van ·I Januari -1930. 

AnT. 5. - Gaat, wegens verhooging of vermindering der ontvangsten, vastge­ 
steld naar aanleiding dei· tienjaarlijkse/te herziening, eene gemeente over tol eene 
andere categorie waar de berekening der tweejaarlijl.sche verlwogingen geschiedt 
op grond Yan een anderen coëfficiënt, dan wordt op den ontvanger toegepast de 
coëlliciënt del' categorie waarin de gemeente treedt, doch zonder dat de som, die 
hem noegcr als regelmatige verhooging werd toegekend, kan verminderd 
worden. 

AuT. 6. - Mits goedkeuring van de Bestendige Deputatie, kan de tweejaar­ 
Iijksche verhooging door den Gemeenteraad worden geweigerd aan den ontvanger 
die zijn ambt niet op bevredigende wijze vervult; wanneer de ontvanger den leef­ 
-tijd van G;j jaar heeft bereikt, houdt de verhooging op verplichtend te zijn. 

AnT. 7. - De diensttijd sedert den -111 Augustus JO·U vervuld door de gemobi­ 
liseerden en die hun recht geeft op de toekenning van frontstrepen, alsmede de 
duur van werkelijke gevangenschap, wordt dubbel geteld. Hetzelfde geldt voor 
den duur tijdens denwelken de gemobiliseerden of oorlogsvrijwilligers, uit oor­ 
zaak van ziekten, verwondingen of lichaamsgebreken opgedaan in het leger, in de 
onmogelijkheid zijn geweest frontstrcpen te bekomen. 

Anr. 8. - De huidige jaarwedden, welke het hooger vermelde bedrag zouden 
overschrijden, blijven verworven en mogen niet verminderd worden zoolang de 
titularissen in functie blijven. 

AnT. 9. - Onderhavig barema is slechts het minimum der jaarwedde van den 
Ontvanger; de Gemeenteraad mag altijd. mits goedkeuring door de Bestendige 
Deputatie, een hoogere wedde toekennen: op dezelfde wijze mag hij verhoogin­ 
gen toestaan die het voorziene cijfer le boven gaan en vóór het verstrijken van den 
tweejaarlijkschen termijn. 

Anr. 10 - Indien een gemeenteontvanger zijn ambt uitoefent in meer dan ééne 
gemeente, zullen zijne aanvangsweelde en de twee jaarlijksche verhoogingen gelijk 
zijn aan de wedde der verhoogingen toegekend aan den ontvanger, en overeen­ 
komende met de reeksen van het geheel bedrag der te doene stortingen. 

De grondslagweelde wordt met 5 l. h. verhoogd bij wijze van bijzondere ver­ 
goeding en onder de gemeenten verdeeld in verhouding van de gewone ont­ 
vangsten. - 


